
Police pp88

Lacrymo, matraques et
canettes volantes : une fin de
festival en fanfares

Moustiques pp1177

Le retour des piqûres en
2007 ? Un texte européen
interdit un des insecticides

Collèges  pp2233

Inquiétudes sur les fonds
sociaux et les crédits
pédagogiques

N°11 - 10 juillet 2006 - 3 € - Mensuel ou presque - Prochain n° le 11 septembre (!)

l’Accroche3€
Le journal indépendant ddee  MMoonnttppeelllliieerr

Hélène Mandroux a renouvelé le 1er juin l’arrêté municipal de « sécurité et salubrité publi-
que ». Certains dénoncent l’objectif non avoué des élus de nettoyer le centre ville (page 6)
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Courrier des accrochés

Une médiation Midi Libre -l’Accroche

Ce mot s’adresse plus particulièrement à Mathias
Reymond, auquel je dois un texte vachard dans
l’Accroche et sur le site d’Acrimed (Action critique

médias, www.acrimed.org, ndlr), voici un an, à propos de la
couverture par mon journal de la campagne du référendum
sur le TCE (Traité constitutionnel européen, ndlr). 
Ce mot pour m’étonner que votre fort vertueuse publication
n’ait pas jugé utile de parler du travail que j’ai effectué sur ce
même sujet, et de la "chronique-anniversaire" que j’y ai consa-
cré fin mai 2006. Sans doute s’agit-il d’un oubli : je ne peux
imaginer l’Accroche s’abandonnant à la malhonnêteté intellec-
tuelle qui consisterait – Dieu ou le diable vous en préserve –
de ne publier que des textes qui conforteraient une vision
simpliste et manichéenne de votre environnement médiati-
que. Genre « les grands journaux sont pervers et trompent leurs
lecteurs, les petits comme l’Accroche ont été nourris à la mamelle
de la Vérité révélée ». 
Bon, je pousse un peu. Lisez ma chronique « Paradoxal
anniversaire » du 27 mai, si ce n’est déjà fait. Et ayez l’hon-
nêteté de donner une suite à ce que vous avez mis en ligne
sur le site d’Acrimed voici un an. Site dont je suis un habi-
tué, d’ailleurs.

Olivier Clerc, médiateur de la rédaction de Midi Libre

l’Accroche : Nous nous félicitons que
Midi Libre se souvienne que notre « fort
vertueuse publication » existe après avoir
passé sous silence son existence pendant
un an. Et ce, malgré une volonté affir-
mée du quotidien régional de tendre
vers une certaine exhaustivité. Cet oubli
n’a, bien sûr, rien à voir avec les articles
que l’Accroche a consacré à Midi Libre et
à son ersatz gratuit, Montpellier plus.
Ces mêmes articles signifient-ils pour
autant que l’Accroche ait été nourri « à la
mamelle de la Vérité révélée » contraire-
ment à Midi Libre ? Certainement pas,
même si notre différence principale
réside dans l’absence de publicité et en
particulier de celle en provenance des
collectivités locales. Pour autant, « les
journaux alternatifs sont-ils une alternative
aux médias dominants » (expression
empruntée à plusieurs observateurs des
médias, proches d’Acrimed) ? À l’évi-
dence, non. Et c’est bien pour cela que
l’Accroche, comme d’autres, considère
qu’il est nécessaire de critiquer des
médias dominants dont le rôle est essen-
tiel – parfois dévastateur – dans l’évo-
lution de la société. Et certainement pas
pour se placer au-dessus d’eux.
D’ailleurs, même si nous le voulions,

nos modestes moyens ne nous le per-
mettraient pas.
Maintenant, fallait-il évoquer la chroni-
que d’Olivier Clerc du 27 mai 2006 (1),
que nous avons, bien entendu, lue avec
attention ? Peut-être. Mais pour mieux
la critiquer. D’abord parce qu’il faut une
certaine dose de culot pour reconnaître
un an et quelques dizaines de chroni-
ques après, « le net penchant de l’essentiel
du système médiatique pour le "oui". Midi
Libre compris ». Il n’est jamais trop tard
pour bien faire, direz-vous. Soit. Nous
ne désespérons d’ailleurs pas que pour
les 10 ans du référendum, Midi Libre
fasse référence dans ses colonnes à l’ar-
ticle de Mathias Reymond. En atten-
dant, contentons-nous de la  justification
de ce raté par Roger Antech. Le direc-
teur de la rédaction de Midi Libre frise le
foutage de gueule de son lectorat quand
il confie : « Nous avions autant de peine à
dénicher un interlocuteur "noniste" que de
facilité à trouver un "ouiste". Pas simple de
"faire son marché" entre Le Pen et
Besancenot. » Les comités du non, le PC,
la gauche du PS, ATTAC, la LCR, MTE,
Solidaires, la CGT, la FSU, l’UNEF
– pour ne citer que quelques institution-
nels – apprécieront.

Pour notre part, nous suggérons plutôt
à Roger Antech ces quelques questions
de fond : pourquoi autant de journalis-
tes étaient-ils favorables au TCE ? Quels
problèmes cela pose-t-il en termes de
traitement de l’information et en parti-
culier de la position des opposants au
néolibéralisme ? Depuis le 29 mai 2005,
qu’a fait votre quotidien pour rééquili-
brer les choses ? Quels nouveaux chro-
niqueurs sont arrivés dans ses colon-
nes ? Combien payez-vous les édito-
riaux que Claude Imbert publie dans le
Point et recycle dans Midi Libre ?
Enfin, deux questions au médiateur :
pourquoi, dans vos chroniques, avez-
vous fait l’impasse sur la fausse informa-
tion, relayée par votre journal, des chiens
éventrés du Teknival (l’Accroche n°10 et
www.laccroche.info) et sur la décision de
Georges Frêche de couper publicités et
annonces légales à Midi Libre (l’Accroche
n°5) ? Peut-on être le médiateur indépen-
dant d’un journal dont on est salarié ?

(1) consultable sur www.laccroche.info
P.S. : Le message d’Olivier Clerc est transmis aux
animateurs d’Acrimed. Nous croyons d’ailleurs
avoir perçu que la parution de nos articles sur le
site d’Acrimed affecte un peu plus les journalistes
de Midi Libre et de Montpellier plus que leur publi-
cation dans l’Accroche. Nous continuerons donc.
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FAITES VOTRE MARCHÉ

Nom :
Prénom :
Adresse :

Tél : 
Courriel : 
Boîte aux lettres accessible de l’extérieur ? (O/N)
Sinon, code ou consignes d’accès : 
Quelle que soit votre motivation, l’Accroche vous propose un
abonnement adapté. (Le prix fixe est de 20 €, les sommes
versées au-delà constituent un soutien à l’association). Pour
10  numéros  :

Abonnement à compter du n° :

Abonnement double : je reçois 2 numéros et je
fais découvrir l’Accroche à un proche (35 €)

Je soutiens l’Accroche et aide à sa diffusion.
Je commande 10 numéros (15 €)

Je commande un ou plusieurs ancien(s)
numéro(s) au prix de 2 € par numéro (indiquer
le(s)quel(s), de 1 à 11) : 

Chèque à l’ordre de l’Accroche à retourner à
l’Accroche
6, rue de Substantion 
34000 Montpellier

Normal
Soutien

: 20 €
: 30 €

Motivé
Militant

:   50 €
: 100 €

Combat
Guerre

: 200 €
: 999 €

C’est quand même bizarre, le secrétaire des Verts,
lorsqu’il fait porte-parole du Collectif tramway,
n’a pu obtenir de salle municipale pour parler des

transports en 2002. Et en 2006, les Déboulonneurs (col-
lectif anti-pub, ndlr) obtiennent la salle Pétrarque ! Est-
ce parce que le barbouillage n’attente pas à la politique
de l’agglomération ?

Un membre du Collectif tramway

Comme chaque mois, j’ai lu l’Accroche avec intérêt. J’y
ai pris grand plaisir avec les dessins plein d’humour
de Fabcaro et trouvé particulièrement pertinente,

même si le format de l’interview l’enfermait dans des limi-
tes trop étroites, l’analyse de Jean Matouk qui ne peut lais-
ser insensible l’écologiste que je suis. 
Au-delà des clichés, stéréotypes et représentations réduc-
trices, la lutte contre les inégalités, toutes les inégalités,

Je suis buraliste et je désire vous faire part d’une infor-
mation donnée par Midi « Libre ». Il s’achète par jour
entre le Perthus et la Jonquera la bagatelle de 400 000

cartouches de cigarettes.
Par jour cela représente la bagatelle de 22 ans d’activité
pour mon tabac qui est classé 3 500e sur 34 000 en
France ou bien, au choix, l’activité de 8 000 tabacs sur
une journée.
Où je suis d’accord, c’est qu’il y a de moins en moins de
fumeurs (qui achètent leurs cigarettes en France).

Un buraliste

Stratégiques salles est bien au cœur de l’écologie politi-
que. Elle est la condition sine qua non
du rétablissement de la cohésion
sociale sans laquelle le pire est à
craindre, les désordres sociaux étant
alors, si rien ne change vraiment,
aussi prévisibles que les dérègle-
ments climatiques annoncés.

Maryse Ruban, maire adjointe Verte de Montpellier

Lutte contre toutes les inégalités
Cigarettes et Europe fiscale
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Place Jaumes

Sous les arbres
la circulation
PPrroobbllèèmmeess  ddee  vvooiittuurreess,,  rrôôllee  ddeess  ccoommmmeerrcceess  mmaaiiss  aauussssii  ppaarrttiicciippaattiioonn  ddeess  hhaabbiittaannttss  aauuxx  ddéécciissiioonnss,,
llee  rrééaamméénnaaggeemmeenntt  dduu  ccœœuurr  dduu  qquuaarrttiieerr  ddee  llaa  MMééddiitteerrrraannééee,,  ssoouuss  ddeess  aalllluurreess  ddee  cchhaammaaiilllleerriieess  ddee
vviillllaaggee,,  mmeett  eenn  lluummiièèrree  lleess  qquueessttiioonnss  qquuii  ssee  ppoosseenntt  ssuurr  ll’’éévvoolluuttiioonn  ddee  MMoonnttppeelllliieerr..

C’est un cas d’école d’amé-
nagement. L’évolution de
la place François Jaumes
dans  le quartier de la
Méditerranée pose en

effet les mêmes problèmes qui appa-
raissent – ou sont apparus – ailleurs
à Montpellier. Tout d’abord celui de
la circulation automobile. Tout le
monde ou presque a une voiture,
peste contre les embouteillages, veut
se garer au plus près de son domicile
mais, paradoxe de notre époque
moderne, personne ne veut les nui-
sances à côté de chez soi. Ainsi, sur
les trois objectifs du réaménagement
présentés par Jérémie Malek, deux
concernent la place de la voiture
dans le quartier. Le président de l’as-
sociation de quartier Mare nostrum

veut ainsi « avoir une place plus pié-
tonne » et « améliorer la sécurité rou-
tière du quartier ». Avec pour ce der-
nier objectif, le problème des « jolies
pointes de vitesse » (rue Lamartine) et
le problème du trafic de transit (entre
la rue de Barcelone et l’avenue du
Pont Juvénal).

« Une quatre voies »
Alors que faire ? Fermer l’accès de la
rue Lamartine à la rue de la
Méditerranée. Et les deux objectifs
sont atteints. Sauf que, pour éviter
que la rue Lamartine devienne une
impasse, une voie de circulation doit
être créée ailleurs. Et c’est là que ça
se complique. Car le projet présenté
par la mission Grand Cœur et sou-
tenu par Mare nostrum, prévoit que
les voitures circulent sous les arbres,
près de la fresque en trompe-l’œil.

« L’endroit le plus agréable de la place »,
déplore Frédéric Baldy, membre du
collectif « Une place pour tous »,
opposé, non pas au réaménagement
de la place, mais à ce projet. Jérémie
Malek se défend : « Quand on les
écoute, on a l’impression qu’on aura une
quatre voies sur la place. C’est une voie
de circulation qui va faire le tour du pâté
de maison. L’automobiliste qui va passer
par là, ce sera soit un riverain pour ren-
trer chez lui soit un gars qui cherche de
la place pour se garer. Ce ne sera
pas du transit. »

« Comptage des voitures »
Reste l’impression que les choses
n’ont pas été faites dans le bon ordre.
En janvier, « à la première réunion, les
gens ont voulu parler de la circulation »,
se souvient Frédéric Baldy. Et on leur
aurait répondu : « Non, on est là pour
parler du projet, pas pour parler du sta-
tionnement, ni de la circulation. » Alors
qu’on l’a vu, c’est un des problèmes
centraux. La confirmation de la
déconnexion des deux sujets vient de
la bouche même de Jérémie Malek :
« Après le projet d’agrandissement de la
place, on a commencé à réfléchir à un
projet de changement de sens de circula-
tion pour limiter la circulation dans le
quartier. » Mais il rassure : « La pre-
mière chose que je vais demander le jour
même de l’inauguration de la première

phase de l’aménagement, c’est un
comptage des voitures.  Je suis per-
suadé qu’il n’y aura pratiquement

pas de circulation ici. » Et dans le
cas contraire, le président de l’as-

sociation de quartier s’engage à
demander des changements.

Jacques-Olivier Teyssier
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V ous pouvez avoir une place Jaurès bis. »
C’est ce qu’aurait déclaré Serge Fleurence,

adjoint au maire en charge de la démocratie de
proximité lors de la réunion de concertation du
3 mai sur la place François Jaumes (1). « C’est
exactement ce qu’on ne veut pas. On veut une
place populaire et tranquille », s’insurge
Stanislav Demidjuk du collectif « Une place pour
tous ». Paul Tchen, autre membre du collectif,
s’interroge sur son blog : « Quid du plaisir d’avoir
un square, des jeux d’enfants, un kiosque à
musique où il y aurait vraiment de la musique,
avec de vrais musiciens et de vrais instruments,
qui viendraient régulièrement jouer pour adou-
cir nos mœurs ? »
Pour Jérémie Malek, un des objectifs de l’amé-
nagement de la place, c’est la « redynamisation
commerciale du quartier ». Le président de
Mare nostrum, se souvient qu’il y a six ans,
Georges Frêche « avait appelé la rue de la
Méditerranée, "la Silicon valley de Montpellier".
On est loin de tout ça aujourd’hui. » La réouver-
ture d’un commerce dans les murs de  l’ancien
bar de la place, fermé depuis un an est donc un
objectif de Mare nostrum. « On a pas mal
insisté auprès de la mairie et le fond de com-
merce a été racheté par la SERM (société
chargé de l’aménagement de Montpellier, ndlr),
rappelle Jérémie Malek. L’idée de l’association
est d’avoir un restaurant ou un bar, « un vrai lieu
de convivialité. On n’a pas envie que ça se

transforme en un énième kebab, taxiphone ou
Brioche dorée. Des lieux qui sont un peu sans
âme. » Mare nostrum va même jusqu’à trans-
mettre les projets de reprise à la mairie.
Mainmise de l’association sur le quartier ? Son
président s’en défend avant même qu’on lui
pose la question : « On n’est pas là pour créer
un énième village gaulois où on gère tout. Notre
idée à nous, c’est de favoriser le développe-
ment du quartier. Il ne faut pas oublier qu’il y a
quatre ans, la place était le théâtre du deal, du
recel en tout genre et des mères de familles me
disent aujourd’hui : "Il y a 4 ans, je n’osais pas
passer par la place." »
Premier pas, la réouverture de l’épicerie d’un
côté de la place. « Une épicerie primeur, pas
une épicerie de nuit », s’empresse de préciser
Jérémie Malek. Pour ce qui est du bar ou du res-
taurant, la rue Lamartine (voir ci-dessous) est
encore au centre des débats. Pour Mare nos-
trum, il n’est pas envisageable que l’établisse-
ment soit coupé de sa terrasse obligeant les
serveurs à traverser cette rue. Les opposants,
eux, n’y voient pas un inconvénient majeur et
rappellent qu’il y a d’autres lieux à Montpellier
où cela existe.

(1) Contactée, la mairie n’a pas donné suite à
notre demande d’entretien avec Serge Fleurence.
Jérémie Malek à qui l’expression de l’élu « n’a pas
plu non plus », nous a cependant expliqué que
l’élu « voulait parler d’une place animée ».

«

Sur fond d’aménagement urbain, c’est bien
la question de la démocratie participative

qui est posée avec le projet d’aménagement
de la place François Jaumes. Qui pour repré-
senter les habitants ? Comment ? Quel rôle de
la ville ? Comment consulter les habitants ? La
trop grande proximité de Mare nostrum avec le
PS (majoritaire à la mairie) est évoquée par les
opposants au projet de Grand Cœur. Jérémie
Malek, son président ne cache d’ailleurs pas
ses sympathies pour le parti socialiste même
s’il affirme savoir s’opposer à Serge Fleurence,
l’adjoint au maire en charge de la démocratie
de proximité, et travailler « pour l’intérêt des
habitants du quartier ». Côté opposants au pro-
jet, Paul Tchen, militant du PS avant d’arriver à
Montpellier, aurait « besoin de reconnaissance
sociale », selon Jérémie Malek. Frédéric Baldy
et Stanislav Demidjuk, militants d’extrême gau-
che (respectivement ATTAC et LCR) seraient,
quant à eux, dans la « contestation perma-
nente. Il n’y a aucune réflexion ». Pour certains

membres du collectif, si Jérémie Malek défend
le projet de Grand Cœur, c’est peut-être pour
limiter la circulation rue Lamartine, rue dans
laquelle il habite comme plusieurs membres
de Mare nostrum.
En attendant, le collectif d’opposants
demande un vote sur les projets alternatifs,
dénonce la politique du « ça (le projet de Grand
Cœur, ndlr) ou rien ». Frédéric Baldy regrette
aussi l’attitude de Serge Fleurence consistant
à dire « vous êtes contre moi » plutôt que de
discuter du projet. Jérémie Malek dégage la
responsabilité de Mare nostrum sur le vote du
3 mai (91 pour le projet Grand Cœur, 15
contre) : « Le vote, c’est Serge Fleurence qui l’a
mené. Serge Fleurence représente la ville.
L’intervention c’est sur le domaine public. Il a
fait voter pour son projet. »

Blog de Mare nostrum :
http://www.blogg.org/blog-36429.html
Blog de Paul Tchen :
http://lebloglibredemonquartier.midiblogs.com

Animation et commerces

Démocratie ?
« Renforcer l’identité du conseil de secteur
pour pouvoir ouvrir ensuite un vrai dialogue
avec la municipalité », c’est ce que voulait
Pierre Buisson. Sinon, prévenait le secré-
taire de l’association de quartier de
Beaux-arts-Pierre Rouge : « Le conseil de
secteur n’est au mieux qu’une commission
extra municipale ou simplement une struc-
ture d’enregistrement sans légitimité. »
C’est pourquoi, il a proposé lors de la
réunion des conseils de secteur du 10
juin, une amélioration du règlement inté-
rieur. Une concernait l’élection du prési-
dent, qui selon le militant associatif,
« doit se faire par les membres du conseil et
non pas après désignation par la mairie. » Et
le système actuel ? « Le seul régime qui res-
semblait un peu à ça, c’est le régime stali-
nien. » La proposition n’a pas été retenue
par le Soviet supr.. pardon les « conseils
citoyens ». À Montpellier, la perestroïka,
ce n’est pas pour tout de suite.

À l’ombre du maire
Belle leçon d’égalitarisme jeudi 29 juin
au Petit-Bard. Hélène Mandroux, son
adjoint Christian Bouillé et le Préfet
Michel Thénault discourant sous un
parasol face à la population écoutant
sous un soleil de plomb. Il était près de
midi quand le maire de Montpellier a
posé la première pierre d’une nouvelle
résidence au Petit-Bard, acte symbolisant
sa politique de rénovation urbaine. Puis
madame le maire s’est adressée aux
habitants, leur parlant de respect, à eux
qui ruisselaient sous le soleil tandis
qu’elle s’éventait à l’ombre du dit para-
sol. Des habitants d’ailleurs peu nom-
breux mis à part les responsables d’asso-
ciations locales, qui n’ont pas osé relever
l’affront tant ils ont besoin du maire
pour faire avancer leurs revendications.
C’est beau la démocratie. (L.L.)

Traitement différencié
Bout’Entrain avait barré sur « la conven-
tion d’attribution de subvention » la partie
concernant la nécessité de faire référence
au logo de Montpellier sur les documents
de l’association de quartier (l’Accroche
n°10). La convention lui a été retournée
non signée. Problème, une autre associa-
tion avait fait la même chose et elle a reçu
la convention signée par madame le
maire. Une erreur d’aiguillage ?

Anicroches

Démocratie participative
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Arrêté dit « anti-mendicité »

Faire place propre
aux touristes
LLee  11eerr jjuuiinn,,  ccoommmmee  cchhaaqquuee  aannnnééee,,  ll’’aarrrrêêttéé  «« ssééccuurriittéé  eett  ssaalluubbrriittéé  ppuubblliiqquuee »» eesstt  eennttrréé  eenn
vviigguueeuurr..  BBooiirree  uunnee  bbiièèrree  aavveecc  ddeess  aammiiss  ssuurr  uunnee  ppllaaccee  mmoonnttppeelllliiéérraaiinnee  ppeeuutt  ddoonncc  êêttrree  iilllléé-
ggaall..  EEtt  ccee,,  jjuussqquu’’aauu  3300 sseepptteemmbbrree..  ÀÀ mmooiinnss  qquuee  cceettttee  mmeessuurree  nnee  vviissee  qquu’’uunnee  ppooppuullaattiioonn
nnoommaaddee,,  ssoouuvveenntt  aaccccoommppaaggnnééee  ddee  cchhiieennss,,  ttrroopp  eennccoommbbrraannttee ppoouurr  «« llaa  ssuurrddoouuééee »» ??

I l faut informer les gens que,
contrairement à la campagne
médiatique ou l’image que la ville
veut donner, la mendicité n’est pas
interdite. » Maître Alfredo est

l’avocat de l’association Vivre au pré-
sent (VAP) qui a combattu, dès 1993, le
premier arrêté dit « anti-mendicité »,
initié par Georges Frêche, premier
maire de France à prendre cette
mesure. Il sera annulé par le tribunal
administratif. En juin 1996, un nouvel
arrêté stipule que « l’exercice de la men-
dicité sera interdit dans le centre piéton-
nier ». Fait rarissime, VAP et leur avo-
cat obtiennent, le 2 août, la suspension
du texte. Le même jour, la municipalité
en rédige un nouveau et contourne
l’interdiction en spécifiant que la men-
dicité est interdite si elle entraîne un

trouble à l’ordre public. Ce texte sera
validé par le Conseil d’État. À quel-
ques virgules près, il n’a pas changé et
il est, depuis, renouvelé dès que la
période estivale arrive (1).
Existe-t-il une différence entre l’arrêté
de 1996 et celui de mai 2006, pudique-
ment intitulé « sécurité et salubrité publi-
que » ? Pour maître Alfredo, il s‘agit
d’un « ersatz, un faux arrêté anti-mendi-
cité. Même si l’intention n’a pas changé ».

En 1996, les Verts étaient membre de la
Coordination nationale contre les arrêtés
anti-mendicité, comme le rappelle Jean-
Louis Roumégas. Dix ans plus tard, le
président du groupe des Verts à la mai-
rie déclare : « S’il y a un arrêté qui s’appelle
anti-mendicité on est contre. On n’accepte-
rait pas des arrêtés qui visent une population
en particulier. Là, c’est la loi commune. Elle
est valable pour tout le monde. »

Rues listées
Ce nouvel arrêté ne fait que reprendre
ce qui est déjà dans le nouveau code
pénal qui réprime déjà les comporte-
ments répertoriés par la municipalité.
Du 1er juin au 30 septembre sont inter-
dites « toutes occupations abusives et pro-
longées des rues […] accompagnées ou non
de sollicitations ou quêtes à l’égard des pas-
sants […] ». On ne doit pas non plus
entraver la circulation, porter atteinte au
bon ordre et à la tranquillité. Cet arrêté
stipule également qu’il est interdit de
consommer des boissons alcoolisées en
dehors des lieux autorisés. Dans les rues
listées, « le regroupement des chiens, même
tenus en laisse et accompagnés de leur maî-
tre est interdit ». Donc, si on suit le rai-
sonnement de l’élu Vert, deux mamies
avec leurs chiens, n’ont plus le droit de
s’arrêter pour discuter. 
Une population est clairement visée
par ce texte, celle des zonards, comme
l’explique Gregory Pellerei. Pour le
médiateur de rue, cet arrêté est un
moyen de faire place propre à l’arrivée
des touristes. L’idée que la pauvreté
dégrade le paysage urbain est sous-
entendue mais inavouable, comme le
décrypte Emmanuelle Deschamps,

«
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maître de conférence en droit :
« L’image de la pauvreté n’est pas laide,
elle est triste. »
Michel Passet, président du groupe
communiste à la mairie, concède qu’il
n’est pas d’accord avec le listage des
rues et que cet arrêté devrait s’appli-
quer à l’ensemble de la cité.
Cependant, il ne s’applique que l’été et
dans le centre historique, donc touristi-
que. Autre argument pour cette
mesure estivale, le thermomètre.
Michel Passet, argumente en expli-
quant que l’été « il y a la chaleur et beau-
coup de touristes. Donc plus de frictions.
Les gens vivent dehors à cette période, ce
qui crée des risques de tensions ».

Réunion sur la sécurité
Si l’afflux des touristes est un fait, peut-
on dire la même chose de la population
SDF l’été ? « On va retrouver des étudiants
qui se payent des sensations pendant deux
semaines, ou des jeunes qui voyagent pas
cher. Mais il n’y a pas d’augmentation visi-
ble de la vraie zone. Il y a moins de person-
nes qui entrent dans l’errance réelle l’été que
l’hiver », explique Grégory Pellerei.
Cet arrêté apparaît comme indispensa-
ble aux élus Verts et communistes.
Ainsi, Jean-Louis Roumégas affirme
que « la majorité des gens et la quasi-tota-
lité des commerçants ne voient que la gêne
et souhaitent qu’on les débarrasse. On ne
peut pas nier le problème ni, non plus, le
traiter que sous l’angle répressif :

"Cachez-moi cette misère que je ne
veux pas voir." » Pour son collègue
communiste, Michel Passet, ce texte
répond à une augmentation des gestes
d’incivilité. L’arrêté c’est « compréhen-
sion, prévention et sanction quand elle est
nécessaire », explique l’élu. 
Le 14 octobre dernier, le comité de
quartier du centre ville organise une
réunion publique sur la sécurité.
Fanny Dombre Coste, maire adjointe et
déléguée au quartier centre, parle de sa
surprise avec un léger agacement,

lorsqu’elle découvre par voie d’affiche
sa présence ainsi que celle de son collè-
gue, adjoint à la sécurité, Christian
Bouillé, à cette réunion. Les organisa-
teurs n’avaient pas demandé, préala-
blement, l’avis des deux intéressés.
Malgré la forme cavalière, les élus ont
quand même répondu à la « convoca-
tion ».

Efficacité mise en doute
Ce jour-là, les propos tenus (2) sont
sans équivoque. Bernard Sala, vice-
président du conseil de quartier
Montpellier centre, et directeur d’une
auto-école proche de la comédie,
déclare : « L’été, la surpopulation SDF a
créé un climat d’insécurité insupportable
[…] Bientôt il faudra un garde du corps
pour aller dîner à Sainte-Anne. » Ces
« marginaux » apparaissent comme
vecteur d’un sentiment d’insécurité
même s’il n’est pas « justifié la plupart
du temps », comme le souligne Michel
Passet. Quant au patron du restaurant
Welcomedia, situé sur le parvis de
l’opéra Comédie – « une idée intelli-
gente », pour repousser ailleurs les
« gens qui vagabondent » selon Christian
Bouillé – il menace de créer une « sécu-
rité privée, on va nous même les "déga-
ger" ». De son côté, le directeur du
Monoprix de la Comédie se plaint que
ses clients n’osent pas entrer dans son
magasin à cause de « la faune qui traîne
devant ». 

Huit mois plus
tard, Christian
Bouillé refuse de
répondre à
l’Accroche (3),
ainsi que le ser-
vice de presse
de Monoprix.
Quant à Bernard
Sala, il apparaît
plus compatis-

sant : « Ces jeunes sont perdus. Ils ne sont
pas heureux. Ce sont des humains comme
nous. Ils font partie de la société. » Et de
conclure : « L’arrêté anti-mendicité ne sert
à rien. Il faut faire quelque chose pour les
sortir de là et pas par la répression. »
L’arrêté, dit anti-mendicité, touche une
population déjà fragile et démunie. Il
atteint son objectif en déplaçant le « pro-
blème ». Ainsi, les jeunes sont éloignés
du centre ville, loin des structures d’aide.
« Ils se cachent et sont donc moins repérables
par les services sociaux. Comme ils sont plus

éparpillés, ils sont en proie à tout type de pré-
dateurs. Je ferais le parallèle avec la loi anti-
racolage qui a entraîné plus d’agressions de
prostituées », s’inquiète le médiateur de
rue qui se demande si cette mesure justi-
fie les galères de plus qu’elle crée dans un
monde de la rue déjà difficile.
Grégory Pellerei met, lui aussi, en doute
l’efficacité de l’arrêté : « C’est dans une
logique purement mercantile par rapport
aux touristes. Ça n’a jamais entraîné une
baisse de la délinquance. » L’effet serait
même inverse de celui recherché :
« Quant à la question de l’ordre public, les
moins de 25 ans vivent exclusivement de la
manche donc il va falloir qu’ils trouvent de
l’argent autre part. » Et puis notons au
passage que les procès verbaux sont
dressés à l’encontre d’une population
très souvent insolvable.
Les policiers ont en leur possession un
outil qui leur permet de leur demander
de partir de façon plus virulente, selon
Gregory Pellerei. Maître Alfredo n’ex-
clut pas que ça puisse servir à interdire
de façon abusive la mendicité, tout en
rappelant que c’est illégal : « Il faut dire
aux gens qui sont verbalisés alors qu’ils
font une mendicité simple, sans gêner qui
que ce soit, de contester la contravention et
d’aller plaider au tribunal de police. »
Mais ça, c’est pas gagné. Surtout pour
les populations concernées.

Christel Lescrainier

(1) Le texte de l’arrêté est consultable sur le site
de l’Accroche, www.laccroche.info
(2) Sur le même sujet, voir le dossier sur les jeu-
nes en errance sur notre site Internet.
(3) Sollicité, la mairie n’a pas donné suite à notre
demande d’entretien.

“ Les moins de 25 ans vivent
exclusivement de la manche

donc il va falloir qu’ils trouvent
de l’argent ailleurs ”

Gregory Pellerei, médiateur de rue
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Fanfares

Festival off : lacrymo,
canettes et matraques
1177  jjuuiinn,,  vveerrss  ddeeuuxx  hheeuurreess  dduu  mmaattiinn..  LLaa  mmaanniiffeessttaattiioonn  oorrggaanniissééee  aauuxx  BBeeaauuxx-aarrttss  ssee  tteerrmmiinnee..
DDeess  mmuussiicciieennss  eett  lleeuurr  ppuubblliicc  rreeffuusseenntt  dd’’aalllleerr  ssee  ccoouucchheerr  eett  iimmpprroovviisseenntt  uunn  ccoonncceerrtt  ssuurr  llee
qquuaaii  dduu  VVeerrddaannssoonn..  LLeess  ssoommmmaattiioonnss  ddee  llaa  ppoolliiccee  nnaattiioonnaallee  aavvaanntt  ddiissppeerrssiioonn  nn’’oonntt  ppaass  ééttéé
eenntteenndduueess  oouu  nn’’oonntt  ppaass  eeuu  lliieeuu..  LLeess  vveerrssiioonnss  ddiivveerrggeenntt..

S’ils nous avaient dit : "Dans
cinq minutes, on sort les
lacrymos", je serais rentré chez
moi », affirme Julien. Pas de
chance, peu de personnes qui

poursuivaient, le 17 juin, la fête initiée
par le festival des fanfares, semblent
avoir entendu les sommations de la
police nationale. Bilan : des fêtards
gazés et matraqués, des jets de canettes
sur la quarantaine de policiers pré-
sents (23 nationaux et 20 municipaux),
6 interpellations, 5 personnes au casier
judiciaire vierge écopent d’un mois de
prison avec sursis et la sixième d’un
mois ferme.

Comment en est-on arrivé là ? Il est
environ deux heures du matin. Le
programme officiel du festival se ter-
mine. Comme les trois autres buvet-
tes, celle située à l’antenne médico-
sociale, rue Proudhon, ferme. La nuit
est douce. Pour Julien, comme pour
d’autres, il est bien trop tôt pour aller
se coucher. Continuer vers la place
des Beaux-arts, à l’intérieur du péri-
mètre du festival ? Difficile, selon
Julien. Les nombreux véhicules de la
police nationale garés rue Proudhon,
près de la place Émile Combes, les en
auraient dissuadés.
Alors cap en face, rue de Villefranche.

Avec au bout, le quai du Verdanson et
une placette plantée de quelques
arbres. Ce pourrait être un bel endroit
pour jouer et danser. Sauf que le quai
du Verdanson, ce n’est pas l’axe le plus
calme de Montpellier. « C’était super
dangereux, reconnaît Julien, il y avait
plein de gens très alcoolisés, les voitures
passaient quasiment en première. » Car la
petite place et les trottoirs n’étaient pas
assez grands pour contenir tout le
monde (entre 200 et 300 personnes). 

En dehors du cadre
Les policiers se positionnent de l’autre
côté du quai, sur la piste cyclable.
Selon Guillaume Neau, chargé de com-
munication à l’hôtel de police, « l’offi-
cier responsable (1) a été voir à deux repri-
ses les fanfares et leur a dit de stopper ».
« On n’a pas fini de faire la fête »,
auraient répondu les musiciens à l’offi-
cier Mazars. Celui-ci a également
appelé à deux reprises Guy Sartre, un
des organisateurs du festival. Sans
résultat : difficile de raisonner des fan-
farons à trois heures du matin et situés
en dehors du cadre du festival. « Ce
n’est même pas les gens alcoolisés le pro-
blème. Si réellement les deux fanfares
s’étaient arrêtées, c’était fini. Ils ont vrai-
ment fait les têtus. M. Sartre dit qu’il s’en
occupe. Nous, au bout d’une heure, tou-
jours rien. Nous, forcément, ça commen-
çait à nous gonfler », a expliqué Régis
Mazars à Guillaume Neau. A partir de

(1) Le commandant Régis Mazars n’a pas sou-
haité répondre directement à nos questions affir-
mant ne pas être « habilité » à répondre à nos
questions. Cette non habilitation a ensuite été
démentie par Guillaume Neau.

«

(suite page 10)
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La fête est finie depuis longtemps à l’antenne médico-sociale, l’une
des scènes du festival des fanfares du 17 juin. Les bénévoles font
le ménage. Tout à coup, un jeune d’une vingtaine d’années

apparaît au bout de la rue de Villefranche. Malgré ses tongs,
il courre à grandes enjambées. Il semble affolé. Il a de
quoi : il est poursuivi par 8 policiers municipaux. Pas
plus rapides que lui avec leurs grosses chaussures,
leurs matraques, leurs menottes et autres accessoi-
res. « Bloque-le ! », crie l’un d’eux à un collègue
ASVP (agent de surveillance de la voie publi-
que). Celui-ci y parvient. Le jeune se débat à
peine. Tout de suite, les 8 policiers sont sur lui.
Le jeune : « C’est pas moi, j’ai rien fait ! » Un poli-
cier, très agressif : « On t’a vu ! » Il est en fait
accusé d’avoir jeté une cannette. Un autre, hors
de lui : « Tu sais que ça peut faire mal le verre
cassé ? » Le jeune ne se débat pas. Et pourtant,
alors qu’il est au sol, il prendra plusieurs coups
de matraques visiblement inutiles sauf peut-
être à passer les nerfs des policiers. Ceux-ci res-
tent sourds aux protestations des bénévoles du
festival, spectateurs involontaires. Menottes.
Ils repartent d’où ils sont venus.
Ils étaient 20 agents municipaux (1) à avoir
« prêté main forte » à la police nationale
lors des incidents qui ont éclaté après le
festival (voir ci-contre). Sans que celle-ci
ne réclame l’aide de la municipale, selon Guillaume
Neau. Le chargé de communication à la police natio-
nale affirme d’ailleurs que les agents de la police
municipale « ne sont pas formés à faire du maintien de
l’ordre ». Rappelons que la police municipale a éga-
lement participé à une opération anti-drogue au Plan
de l’Om, le 7 juin.

J.-O. T.

(1) La mairie n’a pas donné suite à notre demande d’entretien avec le chef de la police municipale.

La municipale s’invite à la « fête »

Article  8  du  code  de  déontologie  de  la  police
municipale  :
« Lorsqu’il est autorisé, dans les conditions
prévues par la loi, à utiliser la force et, le
cas échéant, à se servir de ses armes
réglementaires, l’agent de police munici-
pale ne peut en faire usage qu’en état de
légitime défense et sous réserve que les
moyens de défense employés soient pro-
portionnés à la gravité de l’atteinte aux
personnes ou aux biens. »

Missions  de  la  police  municipale  selon  le  site
Internet  de  la  ville  de  Montpellier  :
« La police municipale est chargée d’assurer

la tranquillité des administrés par des
moyens de prévention et de répression, afin
d’améliorer la qualité de vie de la commune.
Sa mission s’inscrit dans le cadre des arti-
cles L 131.2 du code des communes et
21/2e du code de procédure pénale.
Ses activités recouvrent notamment des
actions en faveur de la prévention telles que :
- Ilotage pour un rapprochement avec la
population, une présence sécurisante dans
les quartiers, une écoute, un dialogue ;
- La sécurité des enfants aux abords des éco-
les ;
- La lutte contre le bruit ;
- L’exécution des arrêtés du maire soit la sur-

veillance et le respect des règlements des
zones piétonnes, du stationnement, du com-
merce sur la voie publique ;
- Le contrôle et la règlementation de la circu-
lation et du stationnement ;
- Le respect du code de la route ;
- Les contraventions en matière de circula-
tion routière et équipements des véhicules
suite aux nouvelles attributions dispensées
par la loi du 02 avril 2000 ;
- Les infractions de 4e et 5e classes et retrait
de permis ;
- Excès de vitesse avec procédure et retrait
de points ;
- Dépistage pour alcoolémie. »

Cas de recours à la force et rôle des agents municipaux
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là, comme parfois (l’Accroche n°8), les versions divergent.
Pour Julien, comme pour Mathieu cité par La Gazette (23/6)
(2), il n’y a pas eu de sommation. Il est environ 3h30 quand
la fanfare fait une pause. Puis, les musiciens et les danseurs
sont gazés par l’officier responsable qui a traversé le quai,
seul. « Dès que ça a repris, ça a joué 30 secondes, raconte Julien,
il y avait une personne en fauteuil roulant au niveau des musi-
ciens. Elle s’en est pris. » S’ensuit « un énorme mouvement de
foule ».  Julien voit des « gens très en colère », certains insultent
les policiers. « J’ai levé la tête, il y avait une vingtaine de canettes
en l’air. Il y avait une jolie photo à prendre », commente le fêtard.
Puis les policiers mettent leurs casques. « Comme d’hab, y’en a
qui restent, raconte le témoin. Il y avait un mec à terre, il se pre-
nait des coups de matraques dans la tête. » (3) Julien se souvient
qu’à partir de là, il a eu « envie de faire des conneries ». Il a pris
une canette dans la main. « Parce que c’est pas correct de disper-
ser des gens non violents de cette façon-là. » Mais il en a été dis-
suadé par ses amis.

« Utiliser la force strictement nécessaire »
Pour la police, les sommations ont bien eu lieu mais à l’aide
d’un petit mégaphone. Guillaume Neau reconnaît d’ailleurs
qu’il n’est pas assez puissant. « Il y a sûrement les deux tiers qui
n’ont pas entendu qu’on allait faire usage de la force », a rapporté
Régis Mazars. Quant au tiers restant, il aurait hué les policiers
après les sommations et deux canettes seraient parties. Ce
dernier point n’est pas établi puisque Julien affirme que le
policier qui a gazé ne portait pas de casque. S’avancer tête
nue alors que deux canettes venaient d’être lancées, aurait été
étonnant voire contraire aux procédures. La version policière
est en tout cas cohérente, puisque Guillaume Neau dit que
l’officier s’est avancé casqué « en position maintien de l’ordre ».
Mais pourquoi utiliser du gaz lacrymogène pour disperser de
simples fêtards ? « Déjà, ça évite d’utiliser la force, répond
Guillaume Neau. La lacrymo c’est pour expliquer qu’il va falloir
libérer les lieux. Il y a différentes façons d’agir. Ils peuvent avancer
en ligne en maniant le tonfa devant eux pour repousser les gens. Ils
peuvent faire usage du fusil lance-lacrymo. Lui, il a décidé de
s’avancer et de passer un coup de lacrymo pour pouvoir disperser
avant que ses hommes n’interviennent. » Les coups sur un
homme à terre ne sont pas confirmés mais sur le principe de
frapper une personne, même si elle a commis un délit,
Guillaume Neau est formel : « À partir du moment où il n’y a
pas rébellion, il n’y a pas de manière forte à utiliser pour neutrali-
ser la personne. Sauf s’il se rebelle. C’est le seul cas où on peut uti-
liser la force mais strictement nécessaire et pas disproportionnée par
rapport à l’attaque. » Quant au mégaphone qui n’est pas
adapté, le chargé de communication reconnaît que c’est la
troisième fois (carnaval, manif anti-CPE, fanfares) que la
police se rend compte qu’il lui faudrait un équipement plus
puissant et déclare qu’elle va « investir à la rentrée prochaine ».
Soit environ sept mois après les incidents du carnaval.

J.-O. T.

(2) Midi Libre a également fait état des incidents mais n’a pas cité de témoins,
en dehors des policiers.
(3) Nous avons reçu par mail deux photos d’une personne au visage tuméfié
suite aux affrontements. Elle n’a pas donné suite à nos sollicitations d’entretien.

(suite de la page 8)

Fanfares (suite)
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Propagande municipale
Ce mois-ci, ce ne sont pas moins de 6 demandes d’interview
ou d’information que l’Accroche a formulé à la mairie via
son service de presse. Aucune n’a abouti. Si, une seule. Mais
à moitié. Celle qui concernait le sondage élogieux – enfin à
en croire nos confrères et le dossier de presse – commandé
par la majorité pour évaluer l’opinion de ses administrés. Il
n’a fallu que 4 minutes à la responsable du service de presse
pour nous répondre. Las ! Il ne s’agissait que du dossier de
presse. Stimulé par tant de réactivité, nous nous empressâ-
mes de demander le document fourni par l’institut de son-
dage pour tenter d’aller au fond des choses. Nous atten-
dons toujours. Quant à nos confrères (Midi Libre, L’Hérault
du jour, La Gazette), ils ont docilement relayé la propagande
municipale. Une mention spéciale à La Gazette qui l’a fait
dans sa rubrique « Rumeurs et chuchotements ». Tu parles
d’une rumeur !

Silence sur la loi sécuritaire
Le très décrié projet de loi sur « la prévention de la délin-
quance », initié par Nicolas Sarkozy, donne une place
importante aux maires. Et ils sont nombreux à s’être élevés
contre le projet. À l’image du député-maire (UMP) de
Chanteloup-les-Vignes (Yvelines) cité par Libération
(24/05) : « Si je me vois bien en médiateur, je ne me vois pas en
père fouettard. » Et les maires PS ne sont évidemment pas en
reste. À Montpellier, c’est le silence radio. Pas de commu-
niqué de presse, pas de vœu en conseil municipal. Nous
avons sollicité la mairie pour savoir s’il y avait eu une réac-
tion officielle. Nous attendons toujours la réponse. En
revanche, lorsque l’avis favorable sur le doublement de
l’autoroute A9 a été rendu public le 6 avril, le communiqué
de presse d’Hélène Mandroux indiquant que le dédouble-
ment était « une nécessité », est sorti en quelques heures.
Pour prévenir la délinquance routière ?

Midi libre et la protection des sources
C’était « Le point fort » de Midi Libre le 6 juillet. Un titre qui
barre toute la Une. Une pleine page dans la rubrique
Région. Juge et policiers ont perquisitionné au siège du
quotidien le 5 juillet dans le cadre de l’affaire de la publica-
tion d’extraits du rapport provisoire de la chambre régio-
nale des comptes sur la gestion de Jacques Blanc à la région.
Grave atteinte à la protection des sources et à la position de
la Cour européenne des droits de l’homme sur la question.
Midi Libre parle donc de Midi Libre. Pas un mot, en revan-
che, en février quand 180 des 250 journalistes du quotidien
ont voté une motion de défiance pour dénoncer « une ges-
tion uniquement comptable du titre ». Ou en octobre quand
Georges Frêche a coupé publicité et annonces légales au
journal. Ou encore en mai 2005 quand le quotidien a nette-
ment favorisé le « oui » au référendum sur le traité pour
une constitution européenne. Et pourtant, là aussi, la liberté
de l’information était en jeu.

Brèves
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Jeanjean et les transports
Après le communiqué du député (UMP)
Jacques Domergue du 30 mai pour dénon-
cer l’argument juridique, avancé par l’ag-
glo, selon lequel il serait impossible d’ame-
ner le tramway jusqu’à la mer (l’Accroche
n°10), nous avons interrogé Christian
Jeanjean sur cette question. Mais le député
maire (UMP) de Palavas voit bien plus loin
que Jacques Domergue et n’hésite à parler
de changement du tracé de la ligne 3 : « On
modifiera tout ça et le tramway viendra à
Palavas. Ce n’est pas Georges Frêche finissant
qui va nous empêcher de… Georges Frêche il est
là encore pour 2 ans, 3 ans, 4 ans peut-être.
Quand les travaux commenceront il faudra
encore 2 ou 3 ans pour faire venir le tramway
jusqu’à Pérols. Et à partir de là, on aura l’occa-
sion de le modifier et de trouver une autre solu-
tion. D’autant qu’il y a un maillage qui peut se
faire par Saint-Jean-de-Védas-Villeneuve-lès-
Maguelone-Palavas qui ne pose pas de problème
parce que, dans tous ça, Villeneuve n’est pas
desservie. Il ne faut pas oublier que Villeneuve,
dans 10 ans, c’est 15 000 habitants. »
Et le maire de Palavas rappelle par ailleurs
qu’il a toujours été pour un transport origi-
nal entre Palavas et Montpellier. C’est-à-
dire, « soit le petit train de Palavas, soit un
transport par monocâble avec des cabines. C’est
très très joli. Ça ne gâche pas le paysage et ça
coûte 3 fois moins cher que le tram. »
Finalement, avec la piste de ski envisagée
par Georges Frêche à Odysseum, on va
peut-être les réconcilier ces deux-là.

« Frêche sort sa trompe »
« Lou journal des mémés qui aiment la castagne »,
c’est le sous-titre de Satiricon, trimestriel tou-
lousain (2 €, en kiosque et sur abonnement,
www.satiricon.net). Dans son numéro de
mars, le journal évoque la réunion de
l’Eurogion Pyrénées-Méditerranée du 10
février. « L’événement aurait pu passer inaperçu
si Georges Frêche n’avait pas été là », écrit notre
confrère (le titre est aussi de lui) à propos de
l’élu « coutumier des saillies verbales ».  La
suite : « À la sortie de la conférence de presse,
sans doute pris d’une incontinence soudaine,
Georges Frêche ne trouva d’autre endroit pour
uriner que le patio jardiné du conseil régional…
sans s’inquiéter de la présence, à dix mètres de là,
de quatre autres présidents de région. Parfois il
n’y a pas que les mots qui sortent trop vite. »

Anicroches
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Vin bio

Des progrès et
des atouts méconnus
AAlloorrss  qquuee  llaa  ccuullttuurree  ccoonnvveennttiioonnnneellllee  ddee  llaa  vviiggnnee  uuttiilliissee  ddee  ggrraannddeess  qquuaannttiittééss  ddee  ppeessttiicciiddeess,,
llaa  vviittiiccuullttuurree  bbiioollooggiiqquuee  pprréésseennttee  ddeess  ggaarraannttiieess  ppoouurr  llaa  pprréésseerrvvaattiioonn  ddee  llaa  nnaattuurree  eett  llaa  ssaannttéé..
MMaaiiss  ccee  nn’’eesstt  ppaass  llee  sseeuull  ddee  sseess  aattoouuttss  ccaarr  llee  bbrreeuuvvaaggee  pprroodduuiitt  aauujjoouurrdd’’hhuuii  nn’’aa  rriieenn  àà  vvooiirr
aavveecc  cceelluuii  dd’’iill  yy  aa  2200  aannss..  EEtt  lleess  pprriixx  ssoonntt  pprroocchheess  ddee  cceeuuxx  ddeess  vviinnss  nnoonn  bbiioo..

S’il ne fallait retenir qu’un seul
argument en faveur du vin
bio, ce serait l’absence d’utili-
sation de pesticides, des pro-
duits dangereux pour la santé.

Car la viticulture conventionnelle est
l’un des domaines agricoles qui en
consomme le plus. En France, troisième
utilisateur mondial de pesticides, on en
répand 20 % sur les vignes alors que
celles-ci n’occupent que 3 % de la sur-
face agricole. Or, ces substances toxi-
ques sont soupçonnées de perturber le
fonctionnement des cellules, engen-
drant anomalies congénitales, déficits
immunitaires, cancers, problèmes de
reproduction et neurologiques. On sus-
pecte par exemple l’exposition à cer-
tains pesticides de multiplier par deux
le risque de maladie de Parkinson et par
2,6 celui de cancer du cerveau.

Excès de certains cancers
Sont bien sûr menacés au premier chef
les utilisateurs de ces produits, les viti-
culteurs conventionnels. Alors que les
études toxicologiques chez l’animal
mettent en évidence le pouvoir cancé-
rogène de certains pesticides, aucune
étude de grande envergure sur
l’homme n’a pourtant à ce jour été réa-
lisée en France. Des recherches menées
dans le Calvados par la Mutualité
sociale agricole (MSA) ont montré l’ex-
cès de certains cancers (prostate, sang,
cerveau, peau) chez les agriculteurs,
des résultats cohérents avec une étude
de plus grande envergure réalisée en
Amérique du Nord. Forte de ces
conclusions, la MSA a décidé de lancer
une recherche s’étendant à douze
départements français dont les conclu-

sions ne seront connues qu’en 2009,
voire 2015. « Pour le moment, on n’a pas
de données, juste des suspicions », expli-
que Jean-Luc Dupupet, médecin
conseil auprès de la MSA. 

75 % des rivières
Pour une maladie aux causes multiples
comme le cancer, qui a vu une aug-
mentation de 60 % en 20 ans, il est
cependant difficile d’isoler les fac-
teurs : augmentation et vieillissement
de la population ? Pollution de l’envi-
ronnement ? En 2001, la MSA a mené
une étude dans douze départements
viticoles et a découvert des métabolites
d’arsénite de sodium dans les urines
des viticulteurs. Ce produit, utilisé
pour traiter une maladie de la vigne et
classé « cancérogène certain », a
depuis été suspendu à la vente. À pro-
pos de l’étude de la MSA en cours,
Jean-Luc Dupupet estime qu’il sera
« difficile de faire le lien entre les patholo-
gies et les produits utilisés même si des
croisements pourront peut-être permettre
de cibler certaines substances ». Reste que
pour le moment, l’évaluation de la
toxicité des pesticides souffre de gros-
ses carences : « Les populations sensibles
comme les enfants ou les personnes âgées
ne sont pas prises en compte », explique
Nadine Lauverjat, chargée de mission
pesticides au Mouvement pour le droit
et le respect des générations futures
(MDRGF). « De plus, les tests ne sont pas
systématiquement requis pour les pertur-
bations hormonales et endocriniennes. Et
les interactions entre produits ne sont pas
non plus évaluées. »
Si les viticulteurs conventionnels sont
certes en première ligne face aux pes-

ticides, ces substances toxiques se
répandent aussi dans l’environne-
ment. En 2002, un rapport de
l’Institut français de l’environnement
indiquait que 75 % des rivières et
57 % des nappes souterraines conte-
naient au moins un pesticide. Pire,
l’eau du robinet n’est pas exempte de
ces toxiques : en 2001, la Direction
départementale des affaires sanitaires
et sociales de l’Hérault relevait que
1 % des eaux distribuées dans le
département dépassait la norme d’un
microgramme de pesticides par litre.
« Ces toxiques sont dangereux à fortes
doses, doses qui ne sont pour l’instant
pas présentes dans l’environnement »,
tempère Patrick Balaguer, chercheur
à l’Inserm de Montpellier sur les  per-
turbations cellulaires induites par les
pesticides. Il ajoute que les récents
travaux de modernisation de la sta-
tion d’épuration de Montpellier ont
permis de réduire de façon significa-
tive le taux de pesticides dans les
eaux distribuées. 

Doses infimes
Mais les produits répandus par les viti-
culteurs conventionnels ne se retrou-
vent pas que dans l’eau. Il sont bien sûr
présents dans l’air mais aussi dans les
raisins : 95 % du raisin issu de la viti-
culture conventionnelle contiennent en
effet des résidus de pesticides (1). Ces
toxiques se retrouvent dans le vin mais
à des doses infimes (ils ne sont pas
solubles dans l’eau, qui constitue 90%
du vin et sont éliminés lors de la vinifi-

.../...
(1) Source : MDRGF 
(www.mdrgf.org)
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cation et des soutirages).
« Les quantités de résidus de
pesticides que l’on trouve dans
un vin conventionnel sont telle-
ment faibles qu’il n’y a aucun
risque pour la santé », estime
ainsi Magali Grinbaum, res-
ponsable du laboratoire
d’analyse des résidus au
Centre technique interpro-
fessionnel de la vigne et du
vin d’Orange.  
La viticulture biologique,
elle, proscrit le recours aux
pesticides de synthèse. Elle
fait appel à des substances

d’origine minérale (soufre,
cuivre), à des insecticides
d’origine végétale (la roté-
none) et à des purins végé-
taux (prêles, ortie). Elle
assure ainsi la conservation
du sol, de l’eau et de
la biodiversité.
Mais si la viticulture biologi-
que apporte une bonne solu-
tion aux problèmes posés
par les pesticides, ce n’est
pas le seul de ses avantages.
Car le labour (qui y rem-
place l’utilisation de désher-
bants et l’alimentation de
surface en engrais), en cou-
pant les racines superficiel-
les de la vigne, oblige celle-
ci à aller chercher son ali-
mentation beaucoup plus
profondément dans le sol.
« Cela favorise l’expression du
terroir », explique Pierre
Guibal, viticulteur bio au
domaine de Bannières à
Castries et président du
Centre d’initiative et de
valorisation de l’agriculture
et du milieu rural (CIVAM)
bio de l’Hérault. « Alors

qu’avec une alimen-
tation de surface en
engrais, on peut
avoir le même vin
partout, le vin bio a
en principe plus de
typicité, plus de
goût », explique-t-il.
Frédéric Jeanjean,
de la Cave des
Arceaux, confirme :
« On goûte nos vins
à l’aveugle et la plu-
part du temps, on
remarque que les vins
bio présentent plus
de minéralité, de fraî-
cheur. En fait, beau-
coup de grands vins
sont bio. »
Ainsi, un des 
meilleurs vins 
du Languedoc-
Roussillon sélec-
tionné par la Revue
du vin de France
2006 est produit au

Domaine de la Peyre Rose,
dans la région de Pézenas
par des viticulteurs agréés
bio. Pierre-Alain Pianetti,
œnologue à Montpellier est
du même avis : « Beaucoup
de grands domaines ont en fait
des pratiques bio, sans forcé-

ment le revendiquer. C’est le
cas de la Romanée Conti en
Bourgogne par exemple. »
Même s’il existe des viticul-
teurs qui profitent d’un pas-
sage au bio pour ramasser
des aides (de 300 à 700 € par
hectare et par an pendant 5
ans) sans réellement s’inté-
resser à la qualité de leur
travail, on a quand même
plus de chance de trouver
du bon vin parmi les vins
bios que parmi les vins
conventionnels. 
En fait de vin bio, on devrait

plus exactement parler de vin
« issu de raisins de l’agriculture
biologique ». En effet, seul le
mode de production des rai-
sins est contrôlé, la vinifica-
tion ne répondant à aucune
obligation. Cependant, la
Fédération nationale inter-
professionnelle des vins de
l’agriculture biologique (FNI-

VAB) a mis au point un
cahier des charges privé (que
le viticulteur n’est pas obligé
de suivre) et qui préconise de
limiter les ajouts de produits
au moment de la vinification.
Ainsi, on constate qu’à
l’heure actuelle, les vins bio
contiennent à peu près deux
fois moins de soufre (un anti-
bactérien et antioxydant) que
les vins conventionnels. Des
vignerons font même du vin
avec soufre pour l’exporta-
tion et sans soufre pour le
marché intérieur. De ce fait,

Vin bio (suite)

“ Le vin bio a en principe 
plus de typicité, plus de gôut ”

Pierre Guibal, président du CIVAM bio

Alors qu’il y a quelques années,
le vin bio était d’un quart à un

tiers plus cher que le vin conven-
tionnel, l’écart de prix tend
aujourd’hui à se réduire. « À qua-
lité équivalente, les vins bio ne
sont pas plus chers », explique
Frédéric Jeanjean de la Cave des
Arceaux. « Par exemple, on pro-
pose des vins bios aux alentours
de 4 euros. » Pierre Guibal, pro-
ducteur à Castries, explique qu’en
se convertissant au bio, il a réduit
de 80 % son coût en produits de
traitement. Il note que cette dimi-
nution est compensée par le sur-
coût en main d’œuvre et en maté-
riel qu’exige le mode de produc-
tion bio, le labour remplaçant le
recours aux désherbants. Ainsi,
« le vin bio ne doit pas être beau-
coup plus cher », estime-t-il.

Pas plus cher

Première région viticole fran-
çaise, le Languedoc-Roussillon

est également en tête pour la pro-
duction de vins bio. Ainsi, 1,8 %
des surfaces viticoles de la région
sont cultivées de façon biologique,
un pourcentage comparable à la
moyenne nationale. On notera, de
plus, qu’à lui seul le département
de l’Hérault produit la moitié du vin
bio de la région.

La région leader

.../...
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Dans la région, les conver-
sions de viticulteurs au

mode de production bio ont été
nombreuses entre 1998 et
2002. Mais depuis 2003 et la
diminution des incitations
financières, celles-ci marquent
le pas. Nombre de viticulteurs
conventionnels envisagent tou-
tefois de passer au bio. C’est le
cas de Christian Ader, produc-
teur au Domaine de la Tour de
Vias, aux Matelles : « Pour l’ins-
tant, je travaille 6 de mes
24 ha sans pesticides de syn-
thèse. J’étais hier dans mes
vignes et les traitements au
soufre, purins de prêsles, d’or-
ties et oligo-éléments ont l’air
efficaces. Le résultat est
même incroyable sur les feuil-
lages. » Mais Christian Ader
avoue ne pas avoir le recul suf-
fisant sur l’efficacité des traite-
ments bio pour prendre le ris-
que de perdre toute une
récolte. « Je fais des expérien-
ces et pour l’instant c’est
concluant », indique-t-il. Il

estime qu’un autre problème
posé par le bio est le besoin
plus important en main d’œu-
vre, nécessité par le labour.
Sur les 24 ha que compte son
domaine, Christian Ader aime-
rait n’en conserver que 15 ou
16 qu’il passerait en bio car
« on ne peut bien travailler en
bio que sur de petites superfi-
cies ». « J’ai envie de
choisir la qualité de
vie, faire de bons pro-
duits et me faire plai-
sir », explique-t-il. Une
autre raison semble guider son
choix de passer au bio : la
crise. « Avec 24 ha en ce
moment, même en proposant
des produits de qualité, on a
du mal à écouler le vin. Je
pense qu’un passage au bio
pourrait m’aider, même si cer-
tains vignerons bio ne sont pas
épargnés par la crise. »
Isabelle Caujolle-Gazet et son mari
produisent du Montpeyroux au
Domaine des Grécaux. « Quand on
s’est installé en 1998, explique-t-

elle, on n’utilisait que des traite-
ments systémiques convention-
nels. Mais on n’a pas du tout
apprécié d’utiliser des substances
toxiques, nuisibles à la faune et la
flore. » Alors, depuis 2001, ils se
sont mis à travailler avec des tisa-
nes de plantes, des huiles essen-
tielles, du soufre et du cuivre. En
fait, sans être labellisés, les

Caujolle-Gazet n’utilisent plus
aucun produit interdit par le cahier
des charges biologique. « C’est une
démarche personnelle et on n’a
pas envie de se mettre une régle-
mentation supplémentaire sur le
dos, il y en a déjà suffisamment
comme ça ! » Cependant, les
Caujolle-Gazet envisagent tout de
même de demander la certification
biologique, comme le réclament
certains de leurs clients, qui esti-
ment que « ce serait bien de le faire
savoir au consommateur ».

les vins bio permettraient
d’échapper à la fameuse
« gueule de bois » et dimi-
nueraient aussi le risque
d’acidité gastrique. N’en
résulte-t-il pas un problème
de conservation ? « Ça a sans
doute été vrai il y a 15-20 ans
mais aujourd’hui il n’y a pas
plus de problèmes que
dans le conventionnel », assure
Monique Jonis, ingénieur res-
ponsable de la viticulture à
l’Institut technique de l’agri-
culture biologique à Lattes. 

Demande faible
Préservation de l’environ-
nement, meilleure expres-
sion des terroirs, avantages
pour la santé : avec de tels
arguments, les consomma-
teurs devraient se ruer sur
le vin bio. Seulement, sur
trois cavistes montpellié-
rains rencontrés, tous s’ac-
cordent à dire que la
demande est très faible.
Pierre Guibal y voit deux
explications : « Il y a dix-
vingt ans, le vin bio n’était
pas terrible car les techniques
n’étaient pas au point, d’où
peut-être une mauvaise image
encore aujourd’hui. Mais
surtout ici, dans le midi, le
vin bio n’est pas demandé car
les gens pensent que de toute
façon le vin est naturel. Ils ne
se rendent pas compte de la
quantité de produits utilisés
pour faire du vin convention-
nel. » Le vin bio du
Languedoc-Roussillon se
vend par contre beaucoup
mieux à l’étranger : 50 %
de la production régionale
est exportée (contre 23 %
pour le vin conventionnel).
Vers l’Allemagne, premier
consommateur de vin bio
français, mais aussi vers le
Bénélux, le Canada et les
États-Unis : « Des pays où
les gens sont plus conscients
des problèmes d’environne-
ment et de santé », conclut
Pierre Guibal.

Raphaël Geng

“ Un passage au bio pourrait m’aider ”

Purins de prêles, d’orties
et oligo-éléments
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Le coin des accroché-e-s

Quand je me suis approchée d’elle, elle
avait peur, les yeux pleins d’inquiétude.
Elle a eu un sursaut et s’est recroquevil-
lée dans le lit. Le soin que j’avais à lui

faire n’était pas des plus agréables. J’essaie
de lui donner rapidement des explications,
de la rassurer, de la détendre avec le plus de
douceur possible. 
Elle semble avoir du mal à comprendre tout
ce qui se passe autour d’elle. Tous ces médi-
caments l’aide à accepter ce monde trop
rapide, trop complexe. Elle ne sent plus ce
corps allongé depuis des jours. L’heure
tourne, je dois faire ce soin rapidement pour
la soigner, peut être la soulager un peu. Je
ne sais pas… Et puis, il y en a d’autres
comme elle dont je dois m’occuper. Il y a
d’autres priorités.
Quelques heures plus tard, le médecin me dit
que c’est terminé. Ces derniers soins que
nous lui avons administrés étaient-ils bien
réfléchis ? Ce temps précieux que nous
avons perdu, nous aurions peut-être dû l’uti-
liser à lui tenir la main, lui apporter simple-
ment et seulement de la douceur, de l’amour
pour ses dernières heures.
Mais nous ne savions pas, nous étions pres-
sés et nous n’étions pas prêts.

C.

C. est infirmière au CHU de Montpellier.
Elle est la première des anonymes à racon-
ter son quotidien dans l’Accroche. Et elle
ne sera pas la dernière.

T rois euros c’est le prix de ce numéro de 24 pages. « Trop
cher ! » diront certains. « Pas assez ! », aurions-nous envie de

répondre. Car il y a des choix qui coûtent beaucoup. Même s’ils
ne sont pas visibles. Refuser la publicité n’est pas le plus facile
d’entre eux car il nous prive de revenus importants qui nous
permettraient d’avoir plus de rédacteurs, de nous faire mieux
connaître, d’avoir un journal en couleur avec plus de pages et
à la parution plus fréquente. Toutes ces choses que le lecteur
considère comme normales dans le paysage d’aujourd’hui.
Notre indépendance nous a paru plus importante et s’abstenir
d’avoir recours à la publicité, c’est conserver notre liberté.
Cette indépendance n’en est pas pour autant gratuite. En
attendant d’avoir des dizaines de milliers de lecteurs, il nous
faut donc faire avec nos moyens, compter sur nos seules forces
et parier que vous, nos lecteurs, serez au rendez-vous. Vous
l’avez été dès le numéro 1. Cela nous a confortés dans l’idée
qu’il y avait une place pour un journal comme l’Accroche à
Montpellier. Aujourd’hui nos ventes oscillent entre 400 et 600
numéros et notre site Internet reçoit plus de 1 000 visites par
mois. « C’est bien ! », nous encouragent certains. Certes. Mais
bien loin d’être assez pour pérenniser l’aventure. Car les béné-
voles, eux aussi, doivent se nourrir.
Il nous faut donc faire plus et vous pouvez nous y aider. En
achetant chaque numéro. Vous habitez dans une zone non cou-
verte ? Vous avez peur de sauter un numéro ? L’abonnement
est fait pour vous. Vous pouvez même recevoir deux numéros
et le faire découvrir à un ami. Vous voulez faire plus ? Prenez
un abonnement « soutien » ou — pourquoi pas ? – « guerre »
(voir page 3). Aidez-nous à diffuser l’Accroche : donnez-le à vos
amis, vendez-le – plus cher – à vos ennemis. Et rendez-vous le
11 septembre (!) pour le numéro 12.
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l’Accroche est fragile



Le compte à rebours a com-
mencé. L’été 2007 pourrait
être chaud sur le littoral lan-
guedocien. Mais pas en rai-
son d’une quelconque cani-

cule. Plutôt d’un bond 50 ans en arrière.
Avec un départ de la plage dès quatre
heure de l’après midi. Retour à la mai-
son, moustiquaires en place, répulsif à
portée de main. Adieu terrasses de cafés
et barbecues. Et puis, bien sûr, il y a
l’économie qui serait menacée et notam-
ment « le tourisme qui a été la genèse de la
création de notre organisation », comme le
rappelle Jean-Louis Gély, chargé de la
communication à l’Entente interdéparte-
mentale pour la démoustication du litto-
ral méditerranéen (EID).

Utilisé dans 70 % des cas
Pourquoi un tel scenario ? Tout sim-
plement parce qu’une directive euro-
péenne de 1998 interdit, à partir de
2007, la commercialisation et l’utilisa-
tion du principal outil pour contrôler
l’apparition des moustiques dans
notre région : le Téméphos.
Interdiction car le fabricant est tenu
de passer par une phase de ré-homo-
logation de son produit et, compte
tenu de la faiblesse du marché,
l’industriel ne souhaite pas investir
dans cette procédure. Dans notre
région, c’est pourtant dans 70 % des
cas que cet insecticide de synthèse (un
organophosphoré) est utilisé par
l’EID. Pour le reste, on a recours à un
produit biologique c’est-à-dire une
bactérie naturellement présente dans
les sols. Le Bacillus thuringiensis
israelensis (BTI) qui, lui, n’est pas
concerné par la directive.
Ce qui inquiète l’EID, c’est que le

Téméphos est essentiel car il agit par
contact contrairement au BTI qui,
pour être efficace, doit être ingéré par
les larves de moustiques. Pas toujours
simple. Il faut savoir que sur les 40
espèces de moustiques présentes en
Méditerranée, 8 piquent l’homme
mais surtout 2 sont particulièrement
nuisibles. Celles-ci ont en effet une
capacité de dispersion sur plusieurs
dizaines de kilomètres à l’intérieur
des terres. Il ne faut donc pas compter
que Montpellier soit épargnée sous
prétexte qu’elle serait éloignée des
zones humides. Pire, lorsque les
conditions sont favorables (présence
d’eau, température éle-
vée), il ne

faut que deux à
quatre jours aux larves pour éclore.
On comprend donc l’importance
d’une action rapide et efficace.
Une personne à qui la disparition du
Téméphos ne déplairait pas, c’est
François Veillerette. Le président du
Mouvement pour le droit et le respect
des générations futures (MDRGF),
organisation qui lutte contre l’utilisa-
tion des pesticides (1), rappelle que ce

produit est un neurotoxique c’est-à-
dire qu’il perturbe la transmission des
signaux nerveux du moustique et donc
aussi des autres organismes vivants
touchés par effet collatéral, particuliè-
rement en cas de diffusion aérienne.
Une méthode utilisée dans la région
dans 70% des cas, selon Jean-Louis
Gély. Mais celui-ci se veut rassurant et
rappelle qu’un système de positionne-
ment par satellite est utilisé pour véri-
fier que « les zones prévues ont bien été
traitées et seulement elles ». De plus, il
souligne qu’aucun traitement n’est
appliqué à proximité des habitations.

Demande de sursis
Sans surprise, l’EID cherche

donc à se sortir de la situa-
tion dans laquelle l’a mis la
directive ou, du moins, à

gagner du temps. Une
demande a été faite au minis-

tère de l’écologie pour qu’il
obtienne un sursis de la Commission
européenne jusqu’en 2010. Ce que
d’ailleurs prévoit  le texte, selon Jean-
Louis Gély, sous forme d’« une clause
d’usage essentiel ». À ce jour le dossier
n’a pas encore été déposé par le
ministère. Mais un délai pour quoi
faire ? Pour trouver des solutions
alternatives au Téméphos notamment
à base de dérivés du BTI, plus effica-
ces que le BTI lui-même. Christophe
Lagneau, directeur recherche et déve-
loppement à l’EID se dit « confiant
pour être prêt » en 2010. Dans le cas
contraire, la région pourrait connaître
quelques désagréments.

J.-O. T.

(1) Plus d’informations : www.mdrgf.org

Environnement

En 2007, le retour
des moustiques ?
UUnnee  ddiirreeccttiivvee  eeuurrooppééeennnnee  iinntteerrddiitt  ddèèss  ll’’aann  pprroocchhaaiinn  ll’’uuttiilliissaattiioonn  eett  llaa  ccoommmmeerrcciiaalliissaattiioonn  dduu
pprriinncciippaall  iinnsseeccttiicciiddee  ppuullvvéérriisséé  ssuurr  llee  lliittttoorraall  mmééddiitteerrrraannééeenn..  SSii  aauuccuunnee  ssoolluuttiioonn  nn’’eesstt  ttrroouuvvééee,,
llaa  vviiee  ddeess  hhaabbiittaannttss  eett  ddeess  ttoouurriisstteess  ppoouurrrraaiitt  cchhaannggeerr  qquueellqquuee  ppeeuu..  YY  ccoommpprriiss  àà  MMoonnttppeelllliieerr..
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Aider ou pas la croissance
du transport aérien ?
C’est une question qui se
pose aux politiques et en
particulier aux élus

Verts. Le 9 juin, le conseil régional a
voté trois délibérations concernant ce
secteur. Parmi les conseillers Verts,
seul Sylvain Pastor, opposant teigneux
à Georges Frêche, a voté contre. Car au
moins deux textes sur les trois posent
problème à la ligne politique des Verts.
Le premièr visait à s’opposait au trans-
fert à Montpellier du contrôle techni-
que de l’espace aérien de Perpignan.
« Le premier vote ne me pose aucun pro-
blème », déclare Maryse Arditi, prési-
dente du groupe des Verts à la région.

Pourtant, dans le texte
de la délibération il est
écrit que l’aéroport de
Perpignan « s’inscrit
pleinement dans la
dynamique économique
régionale et présente un
fort potentiel de dévelop-
pement » et que le
transfert « hypothèque-
rait la croissance du tra-
fic aérien ». L’élue
balaye ces mots en
parlant de « baratin
habituel » pour enro-
ber la délibération. Et
revient à l’essentil :
« Moi je vote pour que la
tour reste sur place, éloi-
gner la tour de contrôle à
200 km ne me paraît pas
un élément de sécurité. »
Sans oublier « le chaî-
non manquant » de la

ligne à grande vitesse vers Perpignan.
Conséquence : « Vous ne pouvez pas
faire Perpignan-Paris dans la journée »
alors qu’il y a « des chefs d’entreprises,
des artisans qui vont à un colloque ou à un
congrès pour essayer de placer leur pro-
duit ». Pressée sur le principe du déve-
loppement, l’élue Verte clarifie sa posi-
tion : « Si on me demande de voter pour
des choses qui encourageront la croissance
de l’aéroport, on ne les votera pas. »

« Deux solutions »
Pourtant, la deuxième délibération a
bien été votée alors qu’elle vise à créer
un « Conseil de développement de l’aéro-
port de Montpellier-Méditerranée ». Et
son objet sera de proposer « des orienta-

tions sur une stratégie de développement
des infrastructures et des équipements de
l’Aéroport de Montpellier-Méditerranée à
moyen et long terme ainsi que les program-
mes d’investissement et de financement
correspondant ; une stratégie de développe-
ment des réseaux aériens liés à la plate-
forme ». On ne saurait être plus clair. Et
même si Maryse Arditi dit ne pas avoir
lu la délibération en détail, elle se
« doute que le Conseil de développement
n’a pas pour objectif de mettre l’aéroport
de Montpellier en régression ». Alors elle
s’explique. « On a deux solutions : ou
bien on fait disparaître tous les aéroports
de la région et donc chacun ira soit à
Toulouse soit à Marseille quand il prendra
l’international ; ou bien il n’y aura aucun
moyen que quelqu’un qui vient de l’inter-
national puisse arriver en avion. Donc on
arrête de vendre du vin, on arrête de partir
à l’exportation et on arrête d’aller investir
ailleurs. C’est une solution. Difficilement
défendable, quand même. On est la région
la plus pauvre de France par tête d’habi-

Transport aérien

Du flotement 
chez les élus Verts
EEnnttrree  rreeffuuss  ddee  ttoouutt  ddéévveellooppppeemmeenntt  eett  rreeccoouurrss  sséélleeccttiiff  àà  ll’’aavviioonn,,  oonn  ttrroouuvvee  ddeess  ppoossiittiioonnss  vvaarriiaa-
bblleess  cchheezz  lleess  éélluuss  llooccaauuxx  dduu  ppaarrttii  ééccoollooggiissttee..  DDeeuuxx  ddéélliibbéérraattiioonnss  vvoottééeess  llee  99  jjuuiinn  ppaarr  llee  ccoonnsseeiill
rrééggiioonnaall  ddoonnnneenntt  ll’’ooccccaassiioonn  dd’’yy  rreeggaarrddeerr  ddee  pplluuss  pprrèèss..

La position des Verts exprimée par leur
porte- parole nationale, Cécile Duflot, est un
peu plus tranchée que celle de Maryse Arditi
ou Jean-Louis Roumégas (voir par ailleurs) :
« Vu l’augmentation très prévisible à court
terme du prix du pétrole, le transport aérien
va devenir de plus en plus coûteux donc de
plus en plus inutile. En conséquence de quoi,
développer aujourd’hui des plateformes
aéroportuaires alors même que le transport
aérien est non seulement très coûteux en
matière environnementale mais aussi à plus
ou moins brève échéance appelé à diminuer,
c’est complètement abhérant. »

Et le national ?
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tant, on a le plus fort taux de chô-
mage. Je ne peux pas dire : "Il faut
vraiment qu’on mette cette
région en décroissance." Donc je
dis : "Je veux réorienter le déve-
loppement vers d’autres formes
comme les énergies renouvela-
bles, par exemple." »

« Non durable »
Sylvain Pastor a bien entendu
une autre vision des choses. Le
vote concernant Perpignan est,
selon l’élu gardois, « d’autant
plus injustifiable que c’est un
aéroport qui décline ». Et quand
on lui demande plus générale-
ment quelle est la position des
Verts sur les aéroports régio-
naux, la réponse est surpre-
nante : « Au niveau de la région,
il faudrait qu’on l’élabore, la posi-
tion. Le problème c’est qu’elle est
encore dans les limbes. » Une
façon de dénoncer le fonction-
nement du groupe des Verts à
la région. Il affirme d’ailleurs

que chez les Verts, au niveau
national, le vote de ces délibé-
rations a fait « grand bruit par
rapport à la situation en
Languedoc-Roussillon. Ça a
encore rajouté une louche par rap-
port à l’inféodation et à l’abandon
total d’une position critique de
base (de la politique menée par
Georges Frêche, ndlr). On n’est
plus sur l’épaisseur du trait, là.
On a dépassé la ligne. »
Mais le transport aérien n’est-il
pas un vecteur de développe-
ment économique ? Sylvain
Pastor acquiesce mais précise :
« Le vecteur d’un certain type de
développement économique. Non
durable. » Et il rappelle qu’au
delà des problèmes environne-
mentaux, « ce qui permet de
maintenir une activité, ce sont
souvent les sociétés "low cost" qui
sont dans le collimateur aussi
pour la manière dont ils traitent
leur personnel. »

J.-O. T.

La politique régionale
Les positions exprimées dans les délibérations votées par le conseil régional
le 9 juin (voir ci-contre) ne doivent pas surprendre. Dans le projet 2005-2010
de la nouvelle majorité, il est en effet écrit, page 23 : « La région travaillera à
ce que l’aéroport international de Montpellier se renforce et devienne un véri-
table "hub" à l’échelle du bassin méditerranéen. La région travaillera égale-
ment à la complémentarité avec les autres aéroports régionaux qui doivent
se développer (ils peuvent intéresser les compagnies "low cost" – faible
coût –, profitant d’un trafic de populations de l’Europe du nord et de la fré-
quentation saisonnière des résidences secondaires). »

Trois  questions  à  Jean-LLouis  Roumégas,
leader  des  Verts  à  Montpellier.

ÊÊtteess-vvoouuss  ppoouurr  oouu  ccoonnttrree  llee  ddéévveellooppppeemmeenntt  ddee  ll’’aaéérrooppoorrtt
ddee  MMoonnttppeelllliieerr ??
L’idée, c’est de ne pas encourager les vols inutiles, ceux
où on a des alternatives performantes comme le TGV.
Tout ce qui est de niveau national ou proche européen
c’est à dire ce qui est joignable par le train de façon satis-
faisante. Il est plus intéressant d’utiliser les créneaux
aériens disponibles pour des vols internationaux où il n’y
a pas de solution ferroviaire.

EEtt  àà  PPeerrppiiggnnaann ??
La réalisation de la ligne TGV Nîmes-Perpignan-
Espagne est plus prioritaire que l’aéroport. Pour
autant, faut-il fermer l’aéroport de Perpignan ? Je ne
crois pas parce qu’il a aussi un rôle touristique pour
la Catalogne française en provenance d’un tas de
pays d’Europe, au moins l’été. On ne peut pas le
poser en terme de refuser un centime à l’aérien, ça
c’est complétement caricatural.

OOnn  nn’’eenn  eesstt  pplluuss  llàà  qquuaanndd  GGeeoorrggeess  FFrrêêcchhee  ppaarrllee  ddee  ddéévvee-
llooppppeemmeenntt  ddeess  ttrraannssppoorrttss  aaéérriieennss......
Ça dépend sur quoi on le met. Autre exemple, il y a plus
de 20 000 marocains à Montpellier qui ont envie d’aller
au Maroc. Le fait que les lignes Montpellier-Maroc exis-
tent est une bonne chose. Et les lignes maritimes aussi.
Il faut les deux. Le bateau c’est bien pour les familles qui
rentrent avec leur voiture ou du chargement, une fois par
an et qui ont du temps. Mais si vous voulez développer
des échanges commerciaux comme on le souhaite, on a
besoin de l’avion. Et là, on ne peut pas dire que le TGV
soit une solution alternative.

“ Les lignes Montpellier-Maroc 
sont une bonne chose ”

Jean-Louis Roumégas nous a fait part de son mécontente-
ment quant à la Une de notre numéro 10. À l’occasion d’un
entretien, sur d’autres sujets, nous avons donné la possi-
bilité au président du groupe des Verts à la mairie d’expri-
mer sa réaction que nous publions ci-dessous. Nous lui
avons aussi demandé si participer à des majorités prési-
dées par Georges Frêche, ce n’était pas être frêchiste.

Je trouve complètement farfelu qu’on me traite de frêchiste et c’est bien
la première fois que ça m’arrive. Je trouve cela totalement injustifié et

déplacé. Il n’y a qu’une méconnaissance profonde de l’histoire politique
de Montpellier qui peut permettre de faire ce genre de déclaration. On a
toujours fait des listes autonomes à Montpellier et on a négocié des
contrats de second tour dans lesquels on garde aussi notre autonomie
qu’on a prouvée sur de multiples dossiers. Quand on n’est pas d’accord
on le dit. On est d’ailleurs souvent les seuls à pousser certains débats. Je
pense notamment aux aménagements routiers, y compris contre Georges

Frêche. On a notre liberté de vote aussi. Quand on passe des contrats,
c’est sur des objectifs et en aucun cas on accepte l’amalgame. Sinon on
aurait négocié, dès le premier tour des listes communes. Je ne pense pas
qu’on ait jamais donné l’impression d’avoir été suivistes par rapport à
Frêche donc nous traiter de frêchistes c’est complètement ridicule.
Après, il y a une autre question derrière : Est-ce que le fait de passer
un contrat, c’est être frêchiste ? C’est complètement restrictif. Parce
que ça veut dire qu’on n’a plus le choix qu’entre la droite ou l’opposi-
tion. On ne peut pas concevoir la participation critique, la participa-
tion dans l’autonomie. En échange de la participation, on obtient des
réalisations. Le vrai clivage est plutôt entre ceux qui acceptent de
prendre le risque de réaliser des choses et d’être critiqués et ceux qui
se contentent d’être dans une attitude contestataire. En même
temps, on ne cherche pas à être anti-frêchistes a priori. Il y a des
domaines sur lesquels Frêche mérite des critiques, même des criti-
ques virulentes mais enfin, on ne fait pas de la critique systématique
non plus. Ça s’appelle l’indépendance. »
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“
“ L’égalité des chances
c’est de la sémantique ”

Discrimination

OOlliivviieerr  NNooeell  eesstt  cchheerrcchheeuurr  àà  ll’’IInnssttiittuutt  ssoocciiaall  eett  ccooooppéérraattiiff  ddee  rreecchheerrcchhee  aapppplliiqquuééee
((IISSCCRRAA  ––MMééddiitteerrrraannééee))  ((11))..  CCee  ssoocciioolloogguuee  ttrraavvaaiillllee  ddeeppuuiiss  uunnee  qquuiinnzzaaiinnee  aannnnééeess  ssuurr  llaa
qquueessttiioonn  ddeess  ddiissccrriimmiinnaattiioonnss..  PPoouurr  lluuii,,  lleess  ccoonncceeppttss  dd’’«« iinnttééggrraattiioonn »»,,  ddee  «« ddiissccrriimmiinnaa-
ttiioonn  ppoossiittiivvee »»  oouu  dd’’«« ééggaalliittéé  ddeess  cchhaanncceess »»  vviisseenntt  àà  lliimmiitteerr  llaa  pprréévveennttiioonn  eett  llaa  lluuttttee
eeffffeeccttiivvee  ccoonnttrree  llaa  ddiissccrriimmiinnaattiioonn..  CCeett  eennttrreettiieenn  ffaaiitt  ssuuiittee  aauu  ddoossssiieerr  ssuurr  llaa  ddiissccrriimmiinnaa-
ttiioonn  aauu  llooggeemmeenntt  ppaarruu  ddaannss  ll’’AAccccrroocchhee nn°°1100..

QQuuaanndd  eett  ccoommmmeenntt  llaa  FFrraannccee  aa-tt-eellllee  rrééfflléé-
cchhii  àà  llaa  qquueessttiioonn  ddee  llaa  ddiissccrriimmiinnaattiioonn ??
Jusqu’au milieu des années 80 la ques-
tion ne s’était jamais vraiment posée. La
France pensait que les populations
immigrées allaient repartir. Mais deux
évènements vont changer la donne. Tout
d’abord, ce sont les premières émeutes
urbaines, notamment aux Minguettes,
qui éclatent à la suite de bavures policiè-
res. Puis, en 1983, c’est la Marche pour
l’égalité des droits et contre le racisme
(de Marseille à Paris) que les observa-
teurs appelleront, à tort, la « Marche
des Beurs ». Une population émerge sur
la scène publique en même temps
qu’elle est ethnicisée.

CC’’eesstt  àà  ccee  mmoommeenntt-llàà  qquuee  llaa  FFrraannccee
«« iinnvveennttee »»  ll’’iinnttééggrraattiioonn ??
Au milieu des années 80, nombre d’intel-
lectuels, qui ne veulent pas laisser la ques-
tion de la Nation à la seule extrême-droite,
inventent le paradigme de l’intégration. Au
tout début des années 90, émerge donc le
modèle français de l’intégration.
L’invention même de ce terme a empêché
de voir la question dite des discrimina-
tions. Ce paradigme de l’intégration a ren-
forcé l’idée que les populations immigrées
ont des difficultés particulières. Et ce pré-
jugé a assurément conforté l’inégalité de
traitement. Les rares travaux sur la discri-
mination conduits durant cette période
ont été mis dans les tiroirs.

ÀÀ qquueell  mmoommeenntt  llaa  FFrraannccee  ddooiitt-eellllee  eennffiinn
lleevveerr  llee  ttaabboouu ??
Ce n’est qu’en 1998 que la France reconnaît
officiellement, en Conseil des Ministres, pour
la première fois, l’existence d’une réalité dis-
criminatoire. Sous la pression de travaux
sociologiques sur la question et surtout la
nécessité de transposer les dispositions du
Traité d’Amsterdam ratifié par la France en
1997, Martine Aubry, alors Ministre du
Travail et des Affaires Sociales n’a pas vrai-
ment le choix. L’Europe propose un modèle
de prévention et de lutte contre les discrimi-
nations. Pour parvenir à une égalité
concrète, il faut utiliser le droit comme outil
de régulation. La loi du 16 novembre 2001,
apporte des modifications très importantes
(aménagement de la charge de la preuve et
notion de discrimination indirecte) dans le
code du travail. Ce qui modifie complète-
ment, dans notre pays, l’approche de cette
question. Un politique de lutte contre les dis-
criminations émerge mais elle ne sera
jamais véritablement mise en œuvre.

CCoommmmeenntt  aannaallyysseezz-vvoouuss  llaa  nnoottiioonn  ddee  ddiiss-
ccrriimmiinnaattiioonn  ppoossiittiivvee ??
En fait on est passé de l’intégration à une
politique dite d’égalité des chances, ce qui
au fond est exactement la même chose.
C’est confondre le problème public des dis-
criminations, qui pointe la difficulté de nos
institutions à produire de l’égalité concrète
et le problème des publics (discriminés), qui
sont supposés avoir des difficultés. Il est
significatif que le Fonds d’action et de sou-
tien pour l’intégration et la lutte contre les
discriminations (FASILD), seul organisme
public ayant comme mission centrale la
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”
lutte contre les discriminations, disparaisse
au profit  de l’Agence nationale pour la
cohésion sociale et l’égalité des chances.
On n’y parle plus seulement de discrimina-
tion, la question est noyée dans la lutte
contre l’illettrisme, la lutte contre l’exclu-
sion, etc. La question des discriminations
est complètement enfumée. L’égalité des
chances c’est de la sémantique, ce n’est
rien en terme de droit ou de politique.
L’enjeu aujourd’hui c’est de faire ré-émerger
cette question sur le terrain politique pour
une politique en faveur de l’égalité des
droits, l’égalité de traitement.

CCoommmmeenntt  eexxpplliiqquueezz-vvoouuss  qquuee  sseeuull  llee
ccoonncceepptt  dd’’ééggaalliittéé  ddeess  cchhaanncceess  eett  ddee  ddiissccrrii-
mmiinnaattiioonn  ppoossiittiivvee  ssooiitt  mmééddiiaattiisséé ??
PPoouurrqquuooii  nnee  ppaarrllee-tt-oonn  pplluuss  ddee  ddiissccrriimmiinnaa-
ttiioonn ??
Ce point de vue a été habilement déve-
loppé et imposé par l’Institut Montaigne. Il
réunit des gens très compétents, penseurs
ou sociologues. C’est l’institut de réflexion
du Medef, une véritable fabrique des idées
néolibérales. Ils ont des moyens financiers
importants. C’est une machine de guerre
éditoriale et un réseau de presse très bien
organisé. Il y a peu on m’a demandé de

donner mon avis sur la mise en place
d’une politique d’égalité des chances dans
une grande agglomération. Un projet sou-
tenu et développé grâce à Yazid Sabeg (2).
Je leur ai répondu qu’il n’y avait rien qui
relevait de la lutte contre les discrimina-
tions. Un élu communiste s’est mis très en
colère. Je l’ai donc informé sur ce qu’était
l’Institut Montaigne pour qui travaille Yazid
Sabeg. À l’évidence il n’était pas au cou-
rant. La lame de fond est très forte et les
moyens de contre-feux sont dérisoires.

EEsstt-ccee  qquuee  llaa  HHaauuttee  aauuttoorriittéé  ddee  lluuttttee
ccoonnttrree  lleess  ddiissccrriimmiinnaattiioonnss  eett  ppoouurr  ll’’ééggaalliittéé
((HHAALLDDEE))  ((33))  ppeeuutt  êêttrree  uunn  oouuttiill  iimmppoorrttaanntt ??
La HALDE a fait le choix de la médiation. Ce
devrait être un outil pour poursuivre en jus-
tice les chefs d’entreprises, bailleurs sociaux
ou privés qui sont délinquants puisqu’ils ont
commis un délit. On assiste à un vrai glisse-
ment idéologique. Il faut savoir que son pré-
sident, Louis Schweitzer, ancien directeur
général de Renault, est mis en cause dans
un procès concernant les pratiques discrimi-
natoires de l’entreprise automobile. Bien
évidemment, il refuse de répondre aux
questions qu’on lui pose à ce sujet.
J’ajouterai aussi qu’Alain Bauer, criminolo-

gue, spécialiste des questions de sécurité a
été nommé au conseil des sages de la
HALDE. Ce « sage » a très largement parti-
cipé à la construction sociale et politique de
la délinquance. Il y a des personnes plus
sérieuses au sein de la Haute autorité mais
on peut craindre qu’elles ne deviennent que
des alibis. L’enjeu politique de construire
une politique alternative à cette « solu-
tion » néolibérale est une impérative néces-
sité comme le souligne le collectif « Pas de
chances pour l’égalité ».

Recueilli par Christel Lescrainier

(1) Les travaux de recherche sont consultables
sur le site www.iscra.org
(2) Docteur ès sciences économiques, PDG de
Communication et Systèmes, Président du
comité d’évaluation et de suivi de l’Agence
nationale de rénovation urbaine (ANRU), il a
présidé le groupe de travail « Égalité des chan-
ces » de l’Institut Montaigne. Il est également
l’auteur, avec son frère Yacine, d’un ouvrage
intitulé Discrimination positive, pourquoi la France
ne peut y échapper (Calmann-Levy).
(3) La HALDE est une autorité administrative
indépendante créée par la loi du 30 décembre
2004. Elle a pour mission générale de lutter
contre les discriminations prohibées par la loi, de
fournir toute l’information nécessaire, d’accom-
pagner les victimes, d’identifier et de promou-
voir les bonnes pratiques pour faire entrer dans
les faits le principe d’égalité. Elle dispose de
pouvoirs d’investigation pour instruire les dos-
siers (source www.halde.fr).
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Aiguelongue :  467, rue de la Roqueturière -
675, rue Montasinos Albert  1er  : On avance
7bis, quai des Tanneurs Antigone : 401 &
494, rue Léon Blum - 10, pl. du nombre d'or
Arceaux : 10, bd des Arceaux - 11, av.
d'Assas - 33, av. de l’École d' agriculture Les
Aubes  : 11, bd Mounié - 282, av. de Saint-
Maur Beaux-AArts :  230, rue Jeu de Mail des
Abbés - 2, place des Beaux-arts - Chez
Jackie - place des Beaux-arts - Folle avoine
18, rue Proudhon Boutonnet : L’alternatif
53, rue du fbg Boutonnet - 26 & 68, rue du
fbg Boutonnet 40, av. - Prof. Grasset
Celleneuve : 129bis, av de Lodève - Géant
Casino 129 bis, av. de Lodève Cévennes : 2,
square Murillo Clemenceau : 17, rue du fbg
de la Saunerie - 8, av. Clemenceau - 11, rue
Rondelet - Diagonal Centre 18, place St
Denis  Comédie :  Librairie Salamndre 6, rue
Glaize - Diagonal Capitole 7, rue de Verdun -
1, place de la Comédie - 1, rue Aristide
Olivier - 4, rue Maguelone - 5, bd Victor
Hugo - 25, bd Sarrail Fac : 250 & 786, route
de Mendes - Diagonal Campus 5, av. du Dr
Pezet - 24, av. Emile Diacon Figuerolles : 28
& 42, rue du faubourg de Figuerolles Foch :

2, rue du plan palais - 1, rue du Cherche-
Midi - 24, rue Saint-Guilhem Gambetta : 11
et 36, rue du fbg du Coureau - 28 & 43,
cours Gambetta - Hydropousse 9, rue
Chaptal - 49, rue Chaptal Gare : 4, place
Carnot - 9, rue Frédéric Bazille  -151, avenue
du Pont Trinquat Louis  Blanc : 70, rue de
L’Aiguillerie - 20, bd Louis Blanc - 32, rue de
l’Université - Divergence FM 24, bd Pasteur
Mas  Drevon : 392, bd Pedro de Luna Mas
de  Tesse : 1595, rue de Las Sorbes
Mermoz : Centre commercial Parc à ballons
avenue Mermoz Millénaire : 748, rue de la
Vieille poste Paume : 7, place Saint Côme
Père  Soulas : 412, av. du Père Soulas
Pompignane : Rue André Malraux - Super U
753, av. de la Pompignagne  Près  d'Arènes :
Géant Casino 504, av Mas d'Argelliers -
Richter : 218, rue Vendémiaire Saint-
Lazare : 31bis, av. Saint-Lazare Castelnau-
le-LLez : 19, avenue Jeu de Mail - Prades-lle-
Lez : 130, rte de Mende
N.B. :  quand  le  nom  du  lieu  n’est  pas
précisé,  c’est  qu’il  s’agit  d’un  mar-
chand  de  journaux.

Ils diffusent l’Accroche...

ce jour-là, se seraient mieux sentis si la
607 de madame le maire n’avait pas été
garée sur la place dans le secteur piéton-
nier. Pas simple, l’écologie.

Montpellier plus et la pub
Lu dans Montpellier plus, quotidien gra-
tuit donc financé par la publicité, à
l’occasion du procès des anti-pubs
(28/06) : « D’abord, un politologue, Paul
Ariès. Il a démontré le mécanisme machia-
vélique, selon lui, de la publicité avec ce
qu’elle entretient comme illusions vouées
au culte de la consommation. Brillant. »
Brillant ? Promis, à la rentrée
Montpellier plus devient payant.

Verts : vacances tranquilles
Trop occupés à trouver leurs candidat
à la présidentielle, les Verts ne se sont
pas penchés sur l’application de la
motion prévoyant la sortie de leurs
élus à la région et à l’agglo (l’Accroche
n°10 et page 19). Votée à 70 % par le
conseil national interrégional des Verts
et à l’unanimité par le Collège exécutif,
le texte n’est toujours pas appliqué
alors qu’il prévoyait une sortie des
majorités présidées par Georges Frêche
pour fin avril. Tout le monde devrait

donc partir en vacances tranquille.
En attendant, Maryse Ruban, maire
adjoint, fait entendre, sur ce dossier,
une certaine différence : « Je suis dans la
sensibilité de Jean-Louis Roumégas mais
jusqu’à un certain point. C’est-à-dire que
si mon parti décide que je dois faire ceci ou
cela, je le fais. Ce n’est pas du suivisme
mais quand une motion a été votée à 70 %
au national, ce n’est pas pour rien. » Mais
l’élue Verte attend quand même qu’on
lui précise les modalités car elle ne sou-
haite pas « sortir toute seule d’une majo-
rité » et semble vouloir respecter une
certaine discipline : « C’est d’abord le
président de groupe (Jean-Louis
Roumégas, ndlr) qui doit prendre une
position claire et s’il ne le fait pas, j’en tire-
rai les conséquences. »

Pas si vite !
À Toulouse, le préfet a décidé de limiter
la vitesse sur la rocade de 110 à 90 km/h
et non l’inverse comme nous l’avions
écrit par erreur dans notre numéro 10. La
mesure, valable du 1er juin au 4 septem-
bre, vise à limiter la pollution atmosphé-
rique. Sur l’autoroute A9 au droit de
Montpellier, la vitesse est limitée à 110
depuis le 25 juin 2005. 
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Près de la place Wilson, le 11 juin.
(de notre correspondant à Toulouse)

Espions camouflés
Rien de tel pour un élu qu’une bonne
inauguration pour faire campagne et
boire une coupe. Jean-Louis Roumégas
était donc présent, le 15 juin, à celle des
travaux du jardin de la place de la
Canourgue. Le président du groupe
des Verts à la mairie s’est bien sûr féli-
cité de cette nature rénovée avant de
s’inquiéter de l’avenir : « Il va falloir res-
pecter cette place. [...] Il faut veiller à mieux
surveillez cette place. [...] » Puis, imman-
quablement la question des crottes de
chien arriva sur le tapis : « On ne peut
pas tout si les gens ne font pas preuve de
civisme. [...] C’est un travail de longue
haleine sur lequel il faut se battre pendant
des années, c’est un travail d’éducation
civique [...] Il faut attraper les gens en fla-
grant délit. Si vous connaissez des mauvais
propriétaires de chiens qui viennent régu-
lièrement à des endroits, n’hésitez pas nous
les signaler, on organisera des tournées de
la police municipale, à ce moment-là. Des
jardiniers nous ont déjà signalé des...
[Léger frémissement autour de l’ora-
teur puis…] voilà. Il faut que le civisme
soit quelque chose de partagé. »

Écologie et 607
Quant à madame le maire, elle a rappelé
qu’elle voulait « qu’il fasse bon vivre dans
tous ces quartiers » avant de poursuivre :
« L’important c’est que chaque
Montpelliérain, chaque touriste, se sente bien.
C’est ça l’ambition de l’équipe. » L’histoire
ne dit pas si les Montpelliérains présents



Grosse inquiétude dans les
collèges de l’Hérault
avant le départ en vacan-
ces. Elle concerne certains
budgets attribués par

l’inspection d’académie. Au premier
rang desquels, les « fonds sociaux ».
Ceux qui permettent d’aider les famil-
les en difficulté financière à payer, par
exemple la cantine, les voyages scolai-
res, les vêtements de sport.
« À la rentrée, ce sont 27 élèves qui n’au-
ront pas d’aide alors qu’ils en avaient »
en 2005-2006, affirme Guy Comblasse,
principal du collège Fontcarrade.
Situé à quelques centaines de mètres
de la cité Gély, au bord de l’avenue de
la Liberté, l’établissement accueille
420 élèves de différents milieux
sociaux. « Quand on a 20 M€ par mois
de salaire, si on vous enlève 150 € par tri-
mestre, c’est pas important. Mais quand
vous en avez 600 €... » Guy Comblasse
ne termine pas sa phrase. Tout est dit,
ou presque. Marie-José Estèbe com-
plète : « Déjà au troisième trimestre, j’ai
40 familles qui n’ont pas payé la cantine,
et pour le deuxième, il y en a encore qua-
tre. » La gestionnaire du collège envi-

sage même le pire : « À un certain
moment je ne pourrai plus faire à man-
ger. » Car s’il  n’y a pas d’argent pour
régler les fournisseurs, « il faudra fer-
mer la demi-pension ».
À l’inspection d’académie, Daniel Hita
confirme la baisse des crédits qui sont
passés de 135 000 € en 2005 à 70 000 € en
2006. Mais le secrétaire général tempère
tout de suite : « Les établissements ont, sur
ces fonds, des réserves très importantes. »
370 000 € au total à la fin 2005 sur le
département, selon le fonctionnaire.
Donc les dotations ont été destinées aux
établissements qui n’avaient pas de
réserves. Problème, ces fonds de réser-
ves sont utilisés en cas d’imprévu (feu,
inondations, etc.), souligne le principal
de Fontcarrade. Pour lui il ne faut pas
confondre « réserve avec thésaurisation ».

Manuels scolaires
Autre sujet d’inquiétude, les crédits
pédagogiques. Ils permettent de
payer les manuels scolaires, les car-
nets de correspondance, les photoco-
pies et de financer les projets pédago-
giques. Et là, la baisse est de 30 à 40 %
dans les collèges. Conséquences :
seuls les manuels dont le remplace-
ment est obligatoire seront changés et
les projets pédagogiques (sorties,
interventions extérieures, etc.) ris-
quent de ne pas voir le jour. À l’ins-

pection d’académie,
Lionel Dorres confirme
la baisse mais parle
d’une première dota-
tion : « Il est tout à fait
vraisemblable qu’il y ait
un complément de sub-
vention à l’automne. »
Vraisemblable mais
loin d’être certain. Un
suspense supplémen-
taire pour la
rentrée.

J.-O. T.

Collèges
Guiot et les profs
Interrogé sur l’évolution de la situa-
tion au collège Las Cazes où les profes-
seurs ont exercé leur droit de retrait
pendant deux jours après l’agression
d’un surveillant, Paul-Jacques Guiot,
inspecteur d’académie a déclaré
(France Bleu, 26/06) : « On revoit les
enseignants du collège Las Cazes réguliè-
rement. Bon, il y a effectivement quelques
difficultés au collège Las Cazes et il y a des
enseignants qui vivent assez mal ces expé-
riences et leur métier, nous on essaie de les
aider mais il y a aussi une réalité, c’est que
la république scolarise tous les enfants sur
le territoire là où ils sont et que le collège
Las Cazes fait partir du territoire. Et il
faut que nous assumions ce devoir. » Si les
profs concernés veulent récupérer l’en-
registrement pour l’écouter avant de
s’endormir, l’Accroche leur fournira
bien volontiers.

Rentrée chaude
« La rentrée prochaine va être chargée. »
Ce n’est pas les syndicats qui le disent
mais Guillaume Neau, chargé de com-
munication à l’hôtel de police. Serait-
ce les services des Renseignements
généraux qui l’auraient renseigné ?
« Tout le monde. Les associations, les
syndicats,... », répond le policier qui
prédit : « On va avoir de plus en plus de
maintien de l’ordre. » Conséquence :
« Une formation a été donnée aux fonc-
tionnaires de police ». Ainsi ils pourront
épauler efficacement leurs collègues
CRS. Finalement, les vacances à l’au-
tomne, loin des orages, c’est peut-être
pas mal.

Vezinhet en forme ?
Jacques Domergue (UMP) à propos
d’André Vezinhet, son futur concur-
rent (PS) aux élections législatives :
« Moi je lui souhaite en tout cas bon cou-
rage et je lui souhaite d’être en forme phy-
siquement parce que c’est une campagne
qui va être difficile, c’est une circonscrip-
tion qui est très urbaine, il faut aller voir
les gens les uns après les autres. Je ne sais
pas si Vezinhet aura ni la volonté ni le cou-
rage de le faire (France Bleu, 6/06). »
Une façon subliminale de dire que le
président du conseil général est
« vieilli, usé, fatigué » comme l’avait dit
Lionel Jospin à Jacques Chirac en
2002 ? On connaît la suite.

Anicroches

l’Accroche n°11  -  10  juillet  2006  /  23

L’état racle
les fonds de tiroirs
Les  établissements  craignent  une  baisse  des  « fonds  sociaux »  et  des
« crédits  pédagogiques »  et  les  réserves  sont  mises  à  contributions.



l’Accroche
Le journal indépendant de Montpellier

par Fabcaro“ Les vernissards”

MMoonnssiieeuurr  NNiiccoolllliinn,,  bboonnjjoouurr..  LLee  cclluubb  ddee
ffoooottbbaallll  qquuee  vvoouuss  pprrééssiiddeezz,,  llee  MMHHSSCC,,    aa
rrééuussssii  àà  ssee  mmaaiinntteenniirr  eenn  lliigguuee  22..  BBrraavvoo !!
VViisseerreezz-vvoouuss  llaa  mmoonnttééee  eenn  lliigguuee  11  llaa  ssaaii-
ssoonn  pprroocchhaaiinnee ??
Je m’en bats les couilles (1). Moi ce qui me
plaît, c’est la relation vraie avec les gens.
Dans un stade, on est nous-mêmes, les
masques tombent. Je déteste « les fri-
meurs, les coincés et surtout les "faux-
culs" (2) ». Les gens de football ont des
couilles et j’aime « les gens qui ont des
couilles ». Mon club, je l’aime « comme
une fille, une vraie, pas comme une dan-
seuse. » Donc, qu’on monte ou pas, je
m’en bats les couilles !

ÀÀ pprrooppooss  ddee  ddaannsseeuussee,,  rreevveennoonnss  àà  ll’’ééccoolloo-
ggiiee..  NNee  ccrraaiiggnneezz-vvoouuss  ppaass  dd’’eennddoommmmaaggeerr
ll’’ééccoossyyssttèèmmee  ddee  vvoottrree  mmaannaaddee  eenn  uuttiilliissaanntt
ttoouujjoouurrss  uunn  44xx44 ppoouurr  vvoouuss  yy  ddééppllaacceerr ??
Je m’en bats les couilles ! L’écologie, c’est
un truc de gonzesse. Y’a que les pédés de
poète coco comme Jean Ferrat pour pen-
ser que « la femme, c’est l’avenir de
l’homme » (ndlr : nous pensons qu’il
s’agissait plutôt de Louis Aragon). Donc,
pour moi, l’écologie ça manque de couil-
les. D’ailleurs, les seuls vrais verts que je
connaisse ce sont les verts de Saint-
Étienne (il se lève et se met alors en enton-
ner : « Allez les verts ! »)

ÀÀ pprrooppooss  ddee  ppooééssiiee,,  ccoommmmeenntt  vvooyyeezz-vvoouuss
ll’’aavveenniirr  ddee  llaa  ppoouubbeellllee ??
Je m’en bats les couilles. Vous savez, moi j’ai
62 ans, je fais 225 millions d’euros de chif-
fre d’affaire et j’ai 3 200 salariés qui bossent
pour moi. J’ai construit un empire et je suis la
troisième fortune de la région. Donc, l’avenir
de la poubelle, c’est Nicollin. Point.

ÀÀ pprrooppooss  dd’’aavveenniirr,,  vvoouuss  aavveezz  ppllaaccéé  vvooss  ffiillss
ddaannss  llaa  ggrraannddee  eennttrreepprriissee  ppaatteerrnneellllee..  LL’’eesspprriitt
ddee  ffaammiillllee  eesstt-iill  llee  sseeccrreett  ddee  vvoottrree  rrééuussssiittee ??
Je m’en bats les couilles. Olivier et
Laurent, « j’ai encore du mal à les recon-
naître, mais, quand je suis près d’eux, je

me sens libre, heureux comme un
gosse (3) ». C’est vrai qu’ils ne sont pas
bien malins, mais j’ai pas le choix. Parfois
j’y vais pour leur remonter les bretelles et
« manière de leur montrer… »

VVooss  ccoouuiilllleess ??
Eh non, « qui est le patron » !

ÀÀ pprrooppooss  ddee  ppaattrroonn,,  aavveezz-vvoouuss  ddee  bboonnss  rraapp-
ppoorrttss  aavveecc  GGeeoorrggeess  FFrrêêcchhee ??  
Mais je m’en bats les couilles. Georges,
c’est un ami de 30 ans. Il a une grande
gueule et des couilles comme moi. On
rigole, on picole, on s’aime bien, quoi !
Mais politiquement je me sens plus pro-
che d’un mec comme Pasqua… même si
j’ai des affinités avec les prolos. D’ailleurs,
« j’ai un stand à la fête de L’Huma ». Mais
Georges, ça doit faire longtemps qu’il n’a
pas bouffé de merguez.

LLoouuiiss  NNiiccoolllliinn,,  mmeerrccii..  DDeerrnniièèrree  qquueessttiioonn ::
oonn  ppeeuutt  vvoouuss  aappppeelleerr  LLoouulloouu ??
Non.

Faussement recueilli par Aurel
et Mathias Reymond

(1) Son expression préférée. L’Express, mars 2005.
(2) L’Express, mars 2005.
(3) Véridique, mais  à propos de ses taureaux

“ L’avenir de la poubelle c’est Nicollin ”
AAuussssii  ccééllèèbbrree  qquuee  lleess  ttrrooiiss
ggrrââcceess  ssuurr  llaa  ppllaaccee  ddee  llaa
CCoommééddiiee,,  LLoouuiiss  «« lloouulloouu »»
NNiiccoolllliinn  eesstt  uunnee  ffiigguurree  ddee  llaa
vviiee  mmoonnttppeelllliiéérraaiinnee  vvooiirree
hhéérraauullttaaiissee..  ll’’AAccccrroocchhee nnee
ppoouuvvaaiitt  ssee  pprriivveerr  dd’’uunnee
ffaauussssee  iinntteerrvviieeww  ddee  ccee  ppaarr-
rraaiinn  ddee  llaa  ppoouubbeellllee  eett  dduu
ffoooott  llooccaall..  ÀÀ lliirree  eenn  dduuoo  eett  àà
vvooiixx  hhaauuttee..
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